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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies pour la stabilisation 

en Haiti (S/2012/128) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite les representants du Bresil, 
du Canada, du Chili, de l’Espagne, d’Haiti, du Japon, 
du Perou, du Senegal et de l’Uruguay a participer a la 
presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Mariano 
Fernandez, Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle 1’attention des memhres du Conseil sur 
le document S/2012/128, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M. Fernandez. 

M. Fernandez {parle en espagnol) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier ainsi que les 
membres du Conseil de securite d’avoir organise la 
presente seance, dont l’objet est de presenter le dernier 
rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(S/2012/128). 

Je me felicite de cette occasion qui m’est offerte 
aujourd’hui de foumir au Conseil une analyse 
concernant 1’evolution recente de la situation politique 
et sur le plan de la securite en Haiti, ainsi que les 
activites menees par la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) au cours des six 
demiers mois pour appuyer la consolidation de la paix, 


la stability politique, le renforcement de l’etat de droit 
et les travaux de relevement apres le seisme de janvier 
2010. Je saisis cette occasion pour saluer la presence 
de l’Ambassadeur haitien. 

Je voudrais commencer mon intervention en 
citant un extrait du discours prononce par le President 
Michel Martelly le 9 janvier, a l’occasion de 
l’ouverture des travaux du Parlement haitien. Dans un 
discours emouvant, le President a declare ce qui suit: 

«Huit millions d’Haitiens vivent encore sans 
electricite, sur une population estimee a 
10 millions d’habitants. Cinq millions ne savent 
ni lire ni ecrire et sont dans le noir, le jour comme 
la nuit. Huit Haitiens sur 10 vivent avec moins de 
2 dollars americains par jour, 2 % d’Haitiens 
controlent 69 % des richesses du pays. Sur une 
population active estimee a 4,2 millions 
d’habitants, moins de 200 000 disposent d’un 
emploi formel et regulier. Quatre-vingt-quatre 
pour cent des diplomes universitaires haitiens 
vivent a l’etranger. » 

Aujourd’hui, je tiens a souligner la pertinence de ces 
propos, qui refletent de facjon dramatique et confirment 
sans detour une situation que les membres du Conseil 
ont pu constater par eux-memes au cours de leur 
recente visite en Haiti il y a quelques semaines. 

Apres pres de huit annees de presence de la 
MINUSTAH en Haiti, les resultats des efforts de 
pacification et de stabilisation sont tangibles. 
Toutefois, le tremblement de terre du 12 janvier 2010 a 
entraine un important recul en raison des immenses 
pertes materielles et humaines qu’il a causees et dont 
les membres du Conseil ont pu voir les sequelles au 
cours de leur demiere visite. Aussi, pour pouvoir 
continuer d’aller de l’avant dans le renforcement de 
l’etat de droit, de la securite publique et du secteur 
socioeconomique, la communaute intemationale tout 
entiere a-t-elle du consentir un nouvel effort de taille 
pour appuyer la reconstruction d’Haiti, le relevement 
de ses institutions et la restructuration de ses organes 
de police et de securite et mettre en place un vaste plan 
de cooperation et d’aide pour enclencher le 
developpement socioeconomique. 

Notre objectif principal est de faire en sorte que 
les progres actuels et futurs consolident les efforts en 
faveur de la paix et de la stability, afin qu’Haiti sorte 
definitivement de la situation decrite par le President 
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Martelly et que le decollage politique et 
socioeconomique du pays soit possible. 

Le rapport du Secretaire general mentionne la 
recente demission du Premier Ministre Garry Conille, 
quatre mois apres son entree en fonctions. Cette 
demission est un signe inquietant et revelateur quant a 
la gouvernabilite d’Haiti. La credibility et la solidite 
des institutions democratiques reposent sur leur 
capacite de faire face aux crises politiques et d’eviter 
des situations cycliques negatives, dont la plupart sont 
artificielles et compromettent les progres d’Haiti vers 
la democratic. 

Tout comme le Conseil l’a indique lors de sa 
visite, au cours de notre mission nous avons souligne 
qu’il importe d’eviter de telles crises gouvemementales 
et d’aplanir les differends entre l’executif et le 
legislatif. II faut constamment s’employer a eviter ces 
conflits improductifs pour ameliorer la qualite de la 
politique haitienne, dont le principal probleme est que 
la classe politique eprouve de graves difficultes pour 
conclure des accords collectifs propices a des mesures 
consensuelles tendant a renforcer les institutions et 
Faction des pouvoirs publics. C’est pourquoi nous 
avons souligne la necessite d’un pacte de gouvemance 
democratique qui faciliterait le consensus et reglerait 
les principaux problemes d’Haiti. Nous avons oeuvre 
avec l’ensemble de la societe : membres du Parlement, 
partis politiques, syndicats, entrepreneurs, les eglises et 
representants d’organisations de la societe civile. 

Aujourd’hui, le President a propose un candidat 
pour le poste de premier ministre - l’actuel Ministre 
des affaires etrangeres, Laurent Lamothe, que le 
Parlement doit approuver. La MINUSTAH s’emploie 
activement a faire en sorte qu’Haiti dispose rapidement 
d’un nouveau gouvemement. Les periodes ou Haiti 
n’avait ni premier ministre ni cabinet etaient marquees 
par une recrudescence de l’insecurite et un declin de la 
gouvemance, avec des consequences nefastes evidentes 
pour le developpement. Voila pourquoi nous nous 
employons, en collaboration avec le Parlement et le 
Gouvemement, a ce qu’un premier ministre soit 
nomme sans tarder. 

En ce qui conceme l’etat de droit et la securite, 
sans institutions de droit bien etablies et sans accord 
sur la gouvemance, il sera difficile, voire impossible, 
d’etablir des bases solides dans le domaine de la paix 
et de la securite pour tous les Haitiens. Malgre la 
lenteur avec laquelle cela s’est fait, Haiti dispose enfin, 
apres cinq ans de tractations, d’une Cour supreme dont 


tous les postes sont pourvus. La Cour est restee sans 
president et sans membres pendant cinq ans. Aucun 
systeme judiciaire democratique ne peut fonctionner 
sans un appareil judiciaire independant et autonome. 
Ces avancees sont tres importantes au regard de tous 
les evenements survenus a Haiti. 

La visite des membres du Conseil a Haiti leur a 
naturellement permis de se faire une idee, troublante a 
bien des egards pour beaucoup d’entre eux. Pour nous, 
toutefois, c’est beaucoup plus comme si nous 
regardions un film qui nous permet de distinguer 
quelques progres. Je souligne la mise en place de la 
Cour supreme car elle est extremement importante pour 
faire progresser l’etat de droit. Nous avons oeuvre 
activement au renforcement des capacites dans le 
domaine de l’etat de droit et de la justice, non 
seulement sur le plan theorique mais concretement. La 
MINUSTAH a ainsi construit 50 tribunaux qui 
permettent aux juges de rendre la justice, et elle en 
construira 30 autres pour permettre aux tribunaux de 
paix en Haiti de s’acquitter pleinement de leurs taches. 

Un autre element fondamental de l’etat de droit 
- autre que le judiciaire, sur lequel nous continuons de 
travailler- est l’instrument principal de l’etat de droit, 
a savoir la force de police. A cet egard, nous nous y 
attelons depuis un bon bout de temps maintenant, je 
peux assurer le Conseil qu’au cours des six demiers 
mois, la police de la MINUSTAH, conjointement avec 
la Police nationale d’Haiti, a effectue 21 000 
patrouilles et est intervenue plus de 31 000 fois dans 
les camps de refugies ou de deplaces a Port-au-Prince 
et dans les provinces. De meme, la composante de 
police de la MINUSTAH et la Police nationale d’Haiti 
ont mene des operations aux fins de disperser des 
bandes criminelles qui represented un des plus graves 
defis a la stability en Haiti. 

Bien que la reponse de la police aux defis en 
matiere de securite se soit amelioree, beaucoup reste a 
faire. On s’attele actuellement a surmonter les 
obstacles a une meilleure intervention de la police et a 
renforcer la Police nationale d’Haiti. L’effectif actuel 
de la force de Police nationale s’etablit a 10 000 
personnes, soit environ trois fois plus qu’en 2004. Mais 
pour un pays de 10 millions d’habitants, cela reste 
encore insuffisant. Avec la communaute intemationale, 
la MINUSTAH a mis au point un plan d’appui pour 
veiller a ce que d’ici a 2016 - demiere annee du 
mandat du President Martelly-, nous aurons foumi 
une formation professionnelle a 5 000 ou 6 000 
fonctionnaires de police pour doter Haiti d’une 


2-25488 



S/PV.6732 


importante force de police, permettant ainsi a la 
MINUSTAH de reduire ses effectifs d’ici a la fin de 
cette periode. Dans le cadre de ce plan quinquennal 
pour la periode 2012-2016, nous avons organise un 
seminaire special sur la police avec la communaute 
intemationale en vue d’affiner, d’ameliorer et 
d’evaluer convenablement l’action menee afin que le 
resultat soit hautement positif. 

Par ailleurs, comme indique dans la toute 
demiere et importante resolution du Conseil de securite 
sur Haiti, la resolution 2012(2011), la reduction des 
composantes militaire et de police de la MINUSTAH 
doit etre achevee d’ici a juin, conformement aux 
rapports du Secretaire general et aux resolutions du 
Conseil. Cela n’a pas affecte la securite; nous avons 
opere un bon redeploiement des effectifs. Nous avons 
maintenu le niveau des effectifs de la Police des 
Nations Unies. Nous avons reduit le nombre de 
militaires et d’unites de police constitutes, mais les 
effectifs de la Police des Nations Unies restent 
inchanges. Nous sommes confiants que cela continuera 
d’etre le cas, ce qui est determinant pour la cooperation 
avec la Police nationale d’Haiti. 

La violence politique a pratiquement disparu. Les 
debts de droit commun - les meurtres principalement - 
sont relativement bas compares aux autres pays de 
l’Amerique centrale et des Caraibes. Mais de graves 
defis demeurent: la securite des secteurs les plus 
vulnerables, la violence familiale et la violence a 
l’egard des femmes. Pour plus d’efficacite dans la lutte 
contre ces crimes, nous avons multiplie les patrouilles, 
forme des policiers, installe un eclairage public 
fonctionnant a l’energie solaire et effectue des 
patrouilles 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 dans les 
principaux camps de personnes deplacees. Aujourd’hui, 
8 mars, Joumee intemationale de la femme, je tiens 
une fois encore a affirmer que la MINUSTAH est 
determinee a lutter contre les violences sexuelles et 
sexistes et a contribuer a la promotion des femmes 
haitiennes dans la vie de tous les jours et dans leurs 
roles professionnels et civiques. 

Un autre probleme touchant a l’etat de droit et a 
la securite est l’apparition de groupes armes illegaux 
faisant suite a l’engagement du President Martelly, lors 
de sa campagne, de retablir l’armee haitienne dissoute 
en 1995. La MINUSTAH et la communaute 
intemationale ont clairement laisse entendre au 
Gouvemement, sans prejudice a la souverainete des 
institutions haitiennes, qu’elles n’apporteraient pas leur 
soutien a de telles forces. Nous pensons que les forces 


armees illegales sont inacceptables, et nous l’avons 
reaffirme. Le Gouvemement a repondu a nos requetes 
par un communique publie le 3 mars, contenant un plan 
en cinq points pour regulariser la situation. Les 
mesures proposees comprennent 1’interdiction de 
porter l’uniforme et des armes militaires, le reexamen 
des pensions versees aux militaires a la retraite, 
l’assurance que ce processus sera mene sans heurt et la 
liberation des regiments occupes par les militaires. 

Hier, le Gouvemement haitien a tenu une 
importante reunion avec la MINUSTAH pour solliciter 
sa cooperation en vue regler defmitivement cette 
question. Nous avons demande au Gouvemement de 
declarer officiellement que ces groupes etaient illegaux 
et de poursuivre 1’identification du personnel militaire 
a la retraite ayant droit a une pension pour les 
distinguer des jeunes recrues qui participent a ces 
activites a cause du chomage. Nous sommes prets a 
aider pour apaiser les tensions inutiles que suscitent 
ces activites. 

Le Gouvemement a fait part de son intention de 
faire d’Haiti un pays ouvert au commerce, et nous 
avons repondu a cet egard qu’il faut joindre les actes a 
la parole. Le Gouvemement doit encore regler les 
questions de la reforme constitutionnelle, du cadastre 
et du registre d’etat civil, d’un tribunal constitutionnel 
et d’une loi sur les partis politiques. Le Gouvemement 
a deja acheve certaines de ces taches, par exemple, 
comme je l’ai mentionne, les taches relatives a la Cour 
supreme, et a annonce la creation prochaine, ce mois- 
ci, du Conseil superieur du pouvoir judiciaire qui sera 
responsable de la discipline dans le systeme judiciaire. 
Tout ceci represente une avancee significative. 

Nous avons dit qu’Haiti devait tenir des elections 
sans tarder. Les elections prevues pour le mois de 
novembre n’ont pas eu lieu. Nous avons dit au 
President qu’il a une occasion historique d’organiser 
des elections transparentes et irreprochables, avec 
l’assistance de la communaute intemationale. Nous 
avons signale egalement que des elections reussies 
permettraient de renforcer le consensus sociopolitique; 
a l’inverse, des elections retardees, contestees ou 
reportees auront sans aucun doute pour effet de saper 
les efforts deployes pour promouvoir l’image d’un pays 
stable, dynamique et toume vers l’avenir. 

La semaine demiere, le President a invite 
l’ensemble du corps diplomatique accredits en Haiti a 
une reunion en vue de lancer le processus electoral. 
Nous y voyons un signe positif. Et cette semaine, la 
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MINUSTAH, qui fait office de point focal de la 
communaute intemationale, rencontrera les experts 
techniques haitiens pour proceder aux preparatifs du 
processus electoral. 

Je disais il y a quelques minutes que, pour la 
MINUSTAH, l’existence d’un gouvemement en Haiti 
est cruciale. Par le passe, lorsqu’il y avait un President 
mais qu’il n’y avait ni Cabinet ni Premier Ministre, la 
violence augmentait et la croissance economique 
diminuait. Les pronostics de croissance pour Haiti en 
2011, etablis par la Commission economique pour 
l’Amerique latine et les Caraibes (CEPALC), etaient de 
10 %. Mais apres cinq mois sans gouvemement dans le 
pays, la croissance n’a finalement ete que de 4,5 %. Le 
pronostic de la CEPALC pour l’annee 2012 est de 8 %, 
ce qui, au milieu de la crise economique, est un 
pronostic tres eleve, tres interessant. Si on continue a 
avoir un President sans Gouvemement, nous n’avons 
aucun doute que la croissance d’Haiti sera reduite, ce 
qui aura de graves consequences pour la population. 
C’est pourquoi nous ceuvrons a ce que le President 
haitien ait bientot un Premier Ministre et a ce que 
l’Etat fonctionne normalement, ce qui aidera a reduire 
la violence et a ameliorer les resultats economiques, 
comme cela s’est avere dans plusieurs situations que 
nous avons examinees. 

S’agissant des droits de l’homme, du systeme 
penitentiaire et des questions humanitaires, un 
immense travail a ete realise, et le Conseil, qui a eu la 
possibility de visiter des prisons et des camps, a vu 
directement ce qui se passe. Et nous deployons des 
efforts considerables pour realiser de veritables progres 
en la matiere. Ces derniers mois, notre equipe de 
juristes a reussi a faire liberer 230 personnes 
incarcerees sans jugement depuis de nombreuses 
annees. La meme chose se passe concretement pour ce 
qui est des prisons. Nous travaillons a 1’amelioration 
des conditions d’incarceration et nous collaborons 
egalement a la constmction de quelques prisons. 

En septembre dernier, nous avons signale qu’il y 
avait encore 634 000 personnes deplacees depuis le 
seisme, mais que ce chiffre representait un tiers du 
chiffre initial, qui etait de 1,8 million. Nous pouvons 
indiquer aujourd’hui que, fin janvier, le nombre de 
personnes deplacees etait de 515 000, soit une 
reduction de 120 000 personnes depuis le mois de 
septembre. Ce sont la, selon nous, des chiffres positifs, 
car cette reduction a permis d’identifier de nouvelles 
populations et de nouvelles ressources, et dans tous les 
cas, d’abandonner certains endroits de plus en plus 


difficiles a habiter car l’aide intemationale a diminue 
en matiere d’alimentation, d’assainissement et de 
foumitures necessaires a la vie dans les camps. 

Je tiens a signaler que le travail de la 
MINUSTAH, qui comporte des elements extremement 
positifs, souffre d’une mauvaise image due a 
l’attribution morale que la societe haltienne associe 
aux effets du cholera - qui a fait plus de 7 000 morts - 
et aux sevices sexuels commis par des militaires ou des 
policiers de notre force. Je crois sincerement qu’on ne 
peut pas invoquer l’impunite pour des debts commis 
contre des mineurs, tels les viols. Je suis favorable a 
des proces equitables ou les droits des accuses sont 
proteges. Mais ces proces doivent etre menes dans la 
transparence et prononcer des sentences correspondant 
a la gravite des debts. Et les personnes reconnues 
coupables ne doivent plus jamais etre autorisees a 
travailler pour l’ONU, car ce sont les valeurs morales 
intrinseques aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies qui leur valent un respect mondial. C’est 
un honneur et un privilege que d’y participer, tant pour 
les individus que pour les pays qui fournissent du 
personnel a la noble tache de la defense de la paix 
partout dans le monde ou cela s’avere necessaire. 

Je crois enfin qu’une tache difficile nous attend 
en Haiti. Depuis les huit mois que j’occupe mon poste, 
j’ai eu toutefois l’impression que ce processus sera 
long et connaitra des revers mais au bout du compte, 
les conditions de vie, l’activite politique, le 
developpement economique et T attention accordee aux 
questions sociales parviendront a un certain degre de 
stabilite. Certaines choses en Haiti s’expbquent par 
l’histoire du pays, dont la tentation de Tautoritarisme 
et le principe du «tout au vainqueur ». Mais il existe 
egalement un processus idoine par le biais duquel un 
President apprend a cooperer avec un Parlement, un 
Parlement apprend a travailler avec un Gouvemement 
et, entre les deux et avec la collaboration de la 
communaute intemationale, les institutions de l’etat de 
droit se mettent en place, imposant lentement un ordre 
juridique bien plus acceptable aujourd’hui qu’il ne 
T etait il y a trois, quatre ou cinq ans. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Fernandez de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Fernandez, de son expose. 
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Comme les membres du Conseil l’ont constate 
lors de notre demiere visite, et comme le rapport 
(S/2012/128) du Secretaire general l’indique 
clairement, Haiti se trouve a la croisee des chemins. 
Deux ans apres le tremblement de terre, Haiti a fait des 
progres. Les Haitiens ont renforce leur democratic, 
maintenu la securite et commence a reconstruire un 
pays ebranle. Mais de graves problemes persistent, 
notamment l’absence de consensus politique et de 
determination. Les realisations enregistrees a ce jour 
restent, dans le meilleur des cas, precaires. Les Etats- 
Unis sont solidaires du peuple haitien qui s’efforce de 
relever les defis auxquels il est confronts. Nous 
continuerons d’aider energiquement Haiti a edifier un 
avenir meilleur. 

Au cours des deux demieres annees, nous avons 
assiste a un processus electoral et a une passation des 
pouvoirs pacifiques; et des postes clefs des pouvoirs 
executif et judiciaire ont ete pourvus. Mais 
aujourd’hui, l’impasse politique menace ces gains 
durement acquis. Les politiciens d’Haiti doivent 
temperer leurs interets partisans, oublier la politique du 
«tout au vainqueur » et travailler ensemble dans un 
esprit de compromis. Nous exhortons les autorites 
haitiennes a confirmer un nouveau Premier Ministre le 
plus rapidement possible, sinon, les gains realises dans 
les domaines de la securite et de la reconstruction 
pourraient s’en trouver amoindris. 

Haiti ne peut pas se permettre une telle impasse. 
II est indispensable d’avoir un leadership haitien 
efficace. Les programmes economique et de securite 
finances par l’ONU et par d’autres partenaires 
exterieurs ne s’autogerent pas seuls. Ils requierent 
l’orientation politique d’un Gouvemement haitien 
pleinement operationnel. A cette fin, le Gouvemement 
doit proceder au plus tot a l’election des pouvoirs 
municipaux et du tiers du Senat. 

Alors que la situation a ete de maniere generale 
stable sur le plan de la securite, des menaces 
importantes subsistent. Les Etats-Unis croient que la 
determination des effectifs futurs des forces de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) doit correspondre aux conditions 
de securite sur le terrain, y compris la capacite de la 
Police nationale d’Haiti (PNH) a assumer des 
responsabilites plus importantes. 

Cela dit, la MINUSTAH ne saurait etre une 
solution permanente aux besoins haitiens en matiere de 
securite. Le prochain projet de budget que le 


Gouvemement haitien presentera au Parlement offre 
l’occasion cmciale d’engager les ressources et de faire 
preuve de la volonte politique necessaire pour 
renforcer la Police nationale ha'itienne afin qu’elle 
dispose en nombre suffisant du personnel ayant les 
qualites necessaires pour assumer la pleine 
responsabilite de la securite en Haiti. C’est ce que 
veulent les Haitiens, d’apres ce qu’ils nous ont dit. 
Nous exhortons le Parlement ainsi que l’executif a 
investir suffisamment de ressources budgetaires 
durables dans la PNH, pour renforcer notamment les 
systemes administratif et logistique qui lui permettront 
de fonctionner de maniere autonome. 

La communaute intemationale est bien 
evidemment la pour apporter son aide. Les Etats-Unis 
demandent instamment a l’ONU et au Gouvemement 
haitien de poursuivre leurs efforts pour consolider la 
PNH. Nous esperons que la MINUSTAH et la PNH 
travailleront de concert pour mettre en oeuvre un plan 
de developpement qui renforce les capacites de la PNH 
a repondre aux besoins d’Haiti en matiere d’application 
de la loi, et qui permettra le transfert progressif des 
responsabilites des forces des Nations Unies a la PNH. 

La formation et l’entrainement des policiers 
assures par l’ONU peuvent produire des resultats 
significatifs, et l’assistance technique foumie par 
l’ONU pourrait reellement aider la PNH a planifier son 
avenir. Le Gouvemement haitien a annonce un objectif 
ambitieux de formation de 2 000 nouveaux membres de 
la PNH cette annee. Une etroite collaboration entre la 
Police nationale d’Haiti et la MINUSTAH est 
necessaire pour atteindre cet objectif. 

Outre la PNH, nous encourageons le 
Gouvemement haitien et l’ONU a collaborer au 
renforcement d’autres institutions chargees de faire 
appliquer le droit, comme les tribunaux et les prisons. 
Nous demandons instamment a l’ONU d’ceuvrer en 
collaboration avec la commission presidentielle 
ha'itienne sur l’etat de droit afin de soumettre au 
Parlement le Code penal et le Code de procedure 
penale mis a jour. Ces codes actualises permettront de 
traiter la question de la detention preventive prolongee 
et de reduire la corruption au sein du systeme 
judiciaire. Comme nous l’avons vu par nous-memes, la 
surpopulation carcerale demeure un serieux probleme 
- auquel la collaboration entre la MINUSTAH et le 
Gouvemement haitien pourrait reellement contribuer a 
remedier. Haiti et ses partenaires intemationaux ont 
constmit une nouvelle prison a la Croix-des-Bouquets, 
mais la prison est inutilisee parce que le Gouvemement 
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hai'tien a refuse de prendre certaines decisions clefs qui 
auraient permis a la prison d’ouvrir. 

S’agissant du developpement economique, nous 
nous felicitons de la volonte du Gouvemement de 
couper le lien de dependance d’Hai'ti vis-a-vis de l’aide 
intemationale et de s’appuyer sur les investissements 
visant a creer des emplois et a generer une croissance 
economique durable. Mais pour l’instant, les frictions 
politiques et la faiblesse des institutions chargees de 
faire appliquer le droit pourraient dissuader les 
investisseurs de venir en Haiti. L’executif doit tenir sa 
promesse de reduire le temps necessaire pour 
Fenregistrement d’une entreprise et faciliter les 
processus d’obtention des permis dans le secteur de la 
construction. Ces deux mesures devraient contribuer a 
l’autonomisation des entrepreneurs haitiens. Faire 
adopter ces reformes par le Parlement annoncerait 
clairement qu’Haiti est en effet ouvert pour les affaires, 
et determine a creer des emplois. 

Le Gouvemement hai'tien doit fixer des priorites 
claires en matiere de reconstruction et de 
developpement, et collaborer plus activement avec les 
donateurs. Lorsque le mandat de la Commission 
interimaire du relevement d’Haiti a pris fin, le bureau 
du Premier Ministre est devenu le pivot de la 
collaboration avec les donateurs intemationaux 
concemant la reconstruction apres le seisme et de la 
creation de possibility economiques. Ce bureau se 
trouve bien evidemment maintenant aux mains d’un 
interimaire, et 1’effort de reconstruction risque de se 
disperser. 

Je voudrais terminer par quelques mots sur la 
MINUSTAH. Les Etats-Unis apprecient grandement le 
devouement des hommes et des femmes de la 
MINUSTAH. Ils foumissent d’importants services dans 
des conditions difficiles. Cependant, nous sommes et 
restons profondement preoccupes par les graves 
accusations selon lesquelles certains membres du 
personnel de la MINUSTAH sont impliques dans des 
affaires d’exploitation et d’abus sexuels. Ces ecarts de 
conduite sont absolument inacceptables. Cela viole les 
principes de cette Organisation et sape les liens de 
confiance entre les Haitiens et l’ONU. L’ONU doit 
redoubler d’efforts pour prevenir les incidents 
d’exploitation et d’abus sexuels. Elle doit veiller a ce 
que toutes les allegations fassent l’objet d’une enquete 
approfondie, et que les responsables repondent 
pleinement de leurs actes de maniere transparente. 


Lorsque le Conseil s’est rendu en Haiti, de 
nombreux Haitiens nous ont exprime leur 
reconnaissance quant a tout ce que la MINUSTAH 
avait realise au fil des ans pour ameliorer la securite du 
pays. Les Etats-Unis partagent cette gratitude et 
continueront d’appuyer la MINUSTAH, les pays qui lui 
foumissent des contingents militaires et des effectifs de 
police ainsi que ses partenaires haitiens dans ce travail 
cmcial. 

M. Mehdiyev (Azerba'idjan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Royaume-Uni 
d’avoir organise le present debat sur la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Nous remercions egalement le 
Secretaire general Ban Ki-moon de son rapport 
(S/2012/128), et le Representant special du Secretaire 
general, M. Fernandez, de son expose. 

L’Azerba'idjan salue les efforts deployes par le 
Gouvemement et le peuple haitiens pour instaurer la 
stabilite et la croissance durable dans le pays. La 
MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies ont 
egalement joue un role important pour etayer la reprise 
et la stabilite d’Haiti. 

Dans le meme temps, comme nous l’avons 
constate au cours de la recente visite du Conseil en 
Haiti, et comme l’indique clairement le rapport du 
Secretaire general, les autorites nationales et la 
communaute intemationale doivent faire davantage 
dans l’interet general de la population ha'itienne. La 
stabilite politique du pays est absolument prioritaire 
pour garantir la stabilisation et le developpement 
d’Ha'iti. II importe que tous les dirigeants politiques 
s’impliquent de maniere responsable dans un dialogue 
politique constmctif afin d’aplanir leurs divergences 
dans un esprit de compromis. Nous encourageons la 
MINUSTAH a continuer de faciliter le dialogue 
politique entre les branches du gouvemement et 
d’autres acteurs politiques clefs. Alors que les elections 
approchent a grands pas en Haiti, l’ONU doit continuer 
de soutenir le processus electoral. 

Nous notons avec satisfaction que la situation 
generate en matiere de securite a ete relativement 
stable au cours des demiers mois, et que le nombre 
d’actes de violence de nature politique a 
considerablement diminue. Toutefois, le taux eleve de 
criminalite demeure un sujet de grave preoccupation. 
Par consequent, la poursuite d’une cooperation etroite 
entre la Police nationale d’Haiti et la MINUSTAH est 
essentielle pour lutter efficacement contre les 
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problemes de securite, et pour faire en sorte que la 
Police nationale d’Haiti atteigne la capacite necessaire 
pour assumer l’entiere responsabilite de la securite 
nationale. II importe en outre que la Police nationale 
d’Hai'ti, non seulement intervienne face aux actes 
criminels, mais prenne egalement des mesures 
preventives, notamment par le biais de programmes 
d’information et d’education destines aux jeunes et aux 
groupes vulnerables. La securite aux frontieres est 
egalement essentielle pour relever les defis de la 
criminalite organisee. 

La situation humanitaire en Haiti a montre des 
signes d’amelioration, puisque le nombre de personnes 
vivant dans des tentes a diminue. Cependant, le pays 
continue de se heurter a de graves problemes, sachant 
que plus d’un million d’Haitiens vivent toujours dans 
des camps, et que beaucoup d’autres n’ont toujours pas 
acces aux logements et aux services de base. Un 
engagement international fort est vital pour faire en 
sorte que tous les besoins humanitaires urgents soient 
satisfaits. Dans le meme temps, l’aide et l’appui 
exterieurs ne dispensent pas les autorites haitiennes de 
s’acquitter de leurs responsabilites pour ce qui est de 
foumir au moins des services de base, des logements et 
une protection a ceux qui sont toujours deplaces en 
raison du tremblement de terre. 

Nous sommes convaincus que, compte tenu de 
l’appui international sans precedent qui a ete foumi, 
Haiti et sa population ont la possibility d’accomplir des 
progres reels dans la reconstruction de la nation, le 
renforcement des institutions et la promotion du 
developpement durable. 

M. Briens (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Mariano Fernandez, de son intervention. Je 
m’associe a la declaration que feront le representant de 
1’Union europeenne et le representant de FUruguay au 
nom du Groupe des Amis. 

Ce debat semestriel intervient quelques semaines 
apres la visite effectuee par le Conseil de securite en 
Haiti. Cette visite nous a permis de reaffirmer notre 
soutien collectif a la population haitienne et a ses 
representants. Ce soutien s’accompagne de la 
reconnaissance du chemin parcouru depuis le 
tremblement de terre, qu’il s’agisse des 119 000 
Haltiens qui ont pu quitter les camps de refugies depuis 
juin 2011 ou du deblayage des debris. Je garde a 
l’esprit les nombreux defis humanitaires auxquels le 
pays continue de faire face et qui sont rappeles par le 


Secretaire general dans son rapport (S/2012/128). La 
France, pour sa part, est determinee a tenir les 
engagements pris par le President de la Republique, qui 
s’elevent a 326 millions d’euros, y compris notre part de 
Faide europeenne. 

Mais les defis auxquels est confronts Haiti 
aujourd’hui appellent une mobilisation de la 
communaute intemationale et de l’ensemble des 
dirigeants haltiens. Or, a Port-au-Prince, nous avons pu 
constater les tensions actuelles. Ces tensions, 
aggravees depuis notre retour par la demission du 
Premier Ministre, Garry Conille, sont telles qu’elles 
empechent aujourd’hui le fonctionnement regulier des 
institutions et qu’elles peuvent entrainer des troubles 
au sein de la population. Cette situation est d’autant 
plus dommageable que par ailleurs, quelques progres 
ont ete enregistres sur le plan institutionnel. Ainsi, la 
police est de plus en plus visible et respectee. Le 
President et le Vice-President du Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire ont enfin ete nommes. Signe 
encourageant pour la lutte contre Fimpunite, les 
responsables de la tuerie intervenue dans la prison de 
Les Cayes en janvier 2010 ont ete condamnes. 

Enfin et surtout, comme le constate le rapport du 
Secretaire general, la situation securitaire est 
relativement stable, meme si elle reste fragile. Pour 
poursuivre son effort en faveur de la stabilisation et de 
la reconstruction, la communaute intemationale a 
besoin de stability politique. Elle a besoin d’un 
gouvemement en place, et elle a besoin aussi que soit 
assuree la coordination de Faide des bailleurs, 
coordination qui n’est plus mise en oeuvre par la 
Commission interimaire pour la reconstruction d’Hai'ti 
depuis octobre 2011. Les investissements etrangers que 
le President d’Hai'ti appelle de ses vceux ont aussi 
besoin de stability politique. 

Nous appelons done les autorites haitiennes a leur 
sens des responsabilites vis-a-vis des electeurs qui les 
ont elues. Nous attendons d’elles qu’elles fixent une 
date pour des elections locales et legislatives partielles, 
qu’elles votent le budget, qu’elles promulguent 
rapidement les amendements constitutionnels avec des 
garanties pour le President, qu’elles mettent en place 
un conseil electoral permanent, qu’elles nomment un 
premier ministre et qu’elles respectent une treve entre 
executif et legislatif. Nous appelons egalement le 
President Martelly a prendre les mesures necessaires 
pour faire cesser les rassemblements d’hommes armes 
se reclamant des anciennes forces armees d’Hai'ti. 
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La MINUSTAH est deployee en Haiti depuis huit 
ans. Elle assure le maintien de l’ordre et la stability en 
appui a la police haitienne. Peu a peu, elle renforce les 
capacites de la Police nationale haitienne, qui compte 
aujourd’hui 10 000 hommes. Elle compte du personnel 
civil et militaire de grande qualite, mis a disposition 
par les Etats foumisseurs de contingents. Et nous la 
dotons chaque annee de moyens importants pour 
qu’elle puisse remplir sa mission. 

Mais en meme temps, chacun sait que cette 
operation de maintien de la paix n’a pas vocation a 
rester indefmiment en Haiti pour maintenir l’ordre ou 
pour faire de la reconstruction et du developpement. II 
est done important que nous ayons une idee claire de 
ce que nous voulons obtenir et a quel horizon. 

Les annees de presence sur le terrain, les 
missions qui se sont accumulees au fil des mandats, la 
conduite inexcusable de certains elements deployes en 
Haiti et le drame du cholera ont fini par brouiller notre 
image aupres des Haitiens. On peut le regretter, mais 
surement pas l’ignorer, comme on ne peut pas ignorer 
non plus la volonte exprimee par certains Haitiens de 
voir la MINUSTAH partir un jour. 

Apres la tragedie du tremblement de terre, nous 
avions decide dans l’urgence d’augmenter les effectifs 
de la MINUSTAH. Aujourd’hui, ce que nous devons 
faire, c’est poursuivre le double mouvement de 
reduction et d’adaptation qui a ete engage par la 
resolution 2012 (2011), en tenant compte, bien sur, des 
conditions sur le terrain. 

Nous devons recentrer Taction de la MINUSTAH 
vers des taches de formation de la police et de 
renforcement de l’etat de droit, et, pour cela, faire 
evoluer l’equilibre au sein de la Mission entre 
militaires, policiers et civils. Meme si des pics de 
violence sont toujours possibles, la tendance de fond va 
vers T amelioration de la situation securitaire. Nous 
pouvons done reduire significativement l’effectif 
global de la MINUSTAH. 

Le statu quo comme le retrait immediat sont, tous 
deux, porteurs d’instabilite et de tensions. C’est bien 
parce que la presence des Nations Unies en Haiti 
s’inscrit dans la duree et que nous voulons que la 
MINUSTAH soit la demiere operation de maintien de 
la paix deployee en Haiti que nous souhaitons qu’elle 
evolue de maniere graduelle et responsable vers un 
depart dans de bonnes conditions. 


M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue a 
M. Mariano Fernandez, Representant special du 
Secretaire general pour Haiti, et a le remercier de son 
expose et d’avoir presente le rapport du Secretaire 
general (S/2012/128) au Conseil aujourd’hui. Je le 
remercie egalement de l’accueil reserve aux membres 
du Conseil et des conseils qu’il nous a prodigues 
durant notre recente visite en Haiti. Concemant cette 
visite, je remercie aussi l’Ambassadrice Susan Rice de 
Texpose qu’elle a presente le 28 fevrier (S/PV.6724), 
dans lequel sont exposees les opinions et les analyses 
de tous les membres du Conseil. 

L’objectif de la visite du Conseil etait de 
reaffirmer sa volonte d’aider et d’appuyer le peuple 
ha'itien dans la consolidation de la paix, de la stability, 
de la gouvemance democratique et de l’etat de droit, 
ainsi que dans la promotion du relevement et du 
developpement durable. 

S’agissant du rapport du Secretaire general, des 
reunions auxquelles nous avons assiste et des 
observations que nous avons pu faire pendant notre 
visite, je vais faire les remarques suivantes. 
Premierement, nous avons pu observer de pres la 
dynamique et la faiblesse des relations politiques entre 
le pouvoir executif et le Parlement, les problemes que 
cree cette situation et les attentes ainsi que les 
divergences croissantes qui, comme nous le savons, ont 
provoque la demission du Premier Ministre quelques 
jours apres notre visite. 

Nous avons appris par la suite que le President 
Martelly a propose au Congres que son Ministre des 
affaires etrangeres, M. Laurent Lamothe, devienne 
Premier Ministre. Nous esperons qu’il sera possible de 
regler ce probleme et de retablir un environnement 
politique propice afin que, dans l’interet national, 
toutes les forces politiques conjuguent leurs efforts 
pour s’attaquer aux grands defis que doit relever le 
pays. A cet egard, l’aide de quiconque est en mesure de 
promouvoir l’unite nationale doit etre la bienvenue, si 
cette aide nous est demandee. Le Secretaire general et le 
Representant special, M. Fernandez, doivent continuer 
de deployer tous les efforts necessaires a cette fin. 

Deuxiemement, il convient de reconnaitre que, 
sous Timpulsion de son president, le pays a commence 
a s’attaquer aux principaux defis que sont Teducation, la 
creation d’emplois et la protection de Tenvironnement. 
II reste cependant beaucoup a faire. C’est pourquoi, 
comme le Directeur du Programme alimentaire mondial, 
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je suis preoccupe par le risque que le programme des 
repas scolaires mis en oeuvre en Haiti prenne fin en juin 
du fait d’un financement insuffisant. II serait regrettable 
que ceci se produise. Le nombre d’enfants qui 
beneficient de ces repas quotidiens - ce qui les a 
indirectement encourages a rester scolarises - ayant 
atteint 1 million, l’on espere pouvoir compter sur l’appui 
international pour maintenir ce programme. Compte 
tenu de cette situation, le programme a besoin d’une 
aide a la fois alimentaire et financiere, mais egalement 
d’un appui dans le cadre des reunions de l’Organisation 
visant a maintenir ce programme scolaire. 

Le troisieme aspect que je vais aborder conceme 
la relation entre la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et la population 
haitienne, que M. Fernandez a decrite en detail. Si les 
efforts deployes par la MINUSTAH sont reconnus 
- comme nous-memes avons pu le constater, s’agissant 
notamment de Taction du genie militaire dans la 
reconstruction et l’attenuation des degats, mais 
egalement dans le domaine de la securite les 
allegations d’actes de violence et de sevices sexuels 
commis par certains membres de la Mission sont une 
source de preoccupation, tout comme leur responsabilite 
presumee dans la propagation du cholera. 

A cet egard, nous reaffirmons que l’ONU est 
determinee a appliquer sa politique de tolerance zero a 
l’egard des actes de violence et des sevices sexuels 
commis dans le cadre de ses operations de maintien de 
la paix, mais aussi a enqueter sur ces actes et a les 
sanctionner. II convient egalement de souligner 
l’attitude positive des gouvemements concemes dans 
le cadre de ces enquetes. De telles situations ne doivent 
plus se produire au sein de la MINUSTAH, ni dans 
aucune autre mission des Nations Unies. Le Conseil de 
securite doit etre tres ferme sur ce point. Nous 
appuyons pleinement les propos du Representant 
special du Secretaire general a cet egard. 

Pour ce qui est de la necessite de retablir l’armee 
haitienne, presentee comme un element clef pour faire 
face au retrait, a terme ineluctable, de la MINUSTAH, 
nous estimons que cette question releve de la 
souverainete du pays. Toutefois, cela ne nous empeche 
pas de souligner qu’il faut d’abord mener a bien la 
reforme, le renforcement et la consolidation de la 
Police nationale haitienne afin d’en faire une force sure 
et viable, garante de la stability et de la securite. S’il 
est vrai que durant la periode couverte par le rapport du 
Secretaire general, l’etat de la securite est demeure 
relativement stable, quoique fragile - et les chiffres 


donnes aujourd’hui montrent qu’il y a eu d’importants 
progres - Taction de la MINUSTAH n’en demeure pas 
moins essentielle dans ce domaine. II ne faudra pas 
ignorer cet element important au moment de reduire les 
effectifs. 

Le systeme judiciaire et les questions 
penitentiaries sont deux autres aspects importants. 
Nous estimons que l’absence d’un cadre institutionnel 
vaste entrave Faeces a une justice rapide, ce qui est 
source de differends et de conflits au sein de la 
population. Cela vaut aussi pour la Cour de cassation 
qui doit etre le garant d’un dernier recours possible 
dans le cadre des procedures judiciaires. Nous devons 
intensifier les efforts intemationaux pour developper et 
consolider l’appareil juridictionnel et, entre autres, 
rendre les prisons plus humaines car, comme nous 
l’avons vu, celles-ci sont surpeuplees et les conditions 
de vie y sont precaires. 

Suite a la dissolution du Conseil electoral 
provisoire en decembre dernier, il ne sera pas possible 
d’organiser les elections comme prevu en mai. Nous 
exhortons done le Gouvernement a mettre en place 
rapidement une autorite electorate garantissant la mise 
en oeuvre en temps voulu d’un calendrier qui permettra 
a la population de s’exprimer dans le cadre d’un 
processus democratique. 

Dernier point et non des moindres, nous sommes 
preoccupes de voir qu’en depit des efforts 
considerables deployes par les Haitiens et la 
communaute intemationale, l’impact du seisme reste 
tres visible dans les rues et sur les batiments, ce qui 
montre l’ampleur des degats subis. Cet impact est 
egalement manifeste dans les camps de refugies, ou 
plus de 500 000 personnes continuent de vivre, 
reparties sur 700 sites se trouvant pour la plupart a 
Port-au-Prince et alentour. L’appui international, y 
compris celui foumi par le corps du genie de la 
MINUSTAH, doit etre maintenu pour permettre a ces 
personnes de ne plus vivre dans ces conditions 
precaires et leur offrir de nouveaux modes 
d’hebergement. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
et la necessite d’instaurer un cadre institutionnel solide 
et l’etat de droit, qui sont essentiels pour avancer sur la 
voie de la prosperite socioeconomique et garantir la 
securite du peuple haitien. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, 
permettez-moi, en premier lieu, de remercier le 
Representant special M. Mariano Fernandez pour son 
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expose et de le feliciter, ainsi que l’ensemble de 
l’equipe de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), pour les efforts 
qu’ils deploient sur le terrain. Je voudrais en meme 
temps remercier, par F intermediate du Representant 
permanent present ici, les autorites haitiennes pour 
avoir facility l’organisation et le deroulement de la 
visite du Conseil. 

Un peu plus de deux annees apres la catastrophe 
qui a frappe Haiti, les efforts conjoints du 
Gouvemement, des donateurs, des Nations Unies et de 
la population ont permis d’ameliorer la situation 
generale du pays. En effet, Haiti revient de loin, 
comme nous avons pu le constater. Nous avons 
egalement constate de visu l’etendue des degats et 
l’ampleur des defis qui restent a relever. Mais nul ne 
peut contester les avancees enregistrees par les 
autorites haitiennes pour permettre a ce pays de se 
relever des consequences du tremblement de terre, ni la 
pertinence des initiatives prises pour ameliorer la 
situation en matiere de securite et relancer la vie 
economique et sociale en Haiti. 

Nous esperons que la mise en place d’un nouveau 
gouvemement contribuera a assurer une meilleure 
coherence de Faction gouvemementale et a realiser un 
consensus national autour des grandes reformes 
attendues. Le Maroc salue les efforts des autorites 
haitiennes pour promouvoir les reformes en cours, 
notamment celles concemant le Conseil electoral 
permanent, la Cour supreme et la signature du Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels. Ces reformes meritent d’etre menees a leur 
terme et completees par des mesures de renforcement 
de l’etat de droit dans toutes ses dimensions. 

Nous saluons tout particulierement F amelioration 
de la situation en matiere de securite et la contribution 
decisive apportee par la MINUSTAH au maintien d’un 
environnement stabilise. Nous avons pu constater 
Faptitude des Haitiens a prendre en charge leur 
securite nationale par leurs propres moyens, mais aussi 
la fierte qu’ils eprouvent a cette perspective. 

S’agissant du processus de relevement et de 
developpement, la tache demeure immense, malgre les 
efforts de reconstruction deployes par le Gouvemement 
et par la MINUSTAH et malgre les avancees notables 
realisees en matiere de developpement, de 
reconstruction d’ecoles et de relogement. La 
problematique de l’emploi, des jeunes en particular, 
est aisement perceptible pour tout visiteur. Elle doit 


pouvoir beneficier de la priority du Gouvemement et 
du soutien de la communaute intemationale. 
L’amelioration de Fenvironnement des investissements 
etrangers est a cet egard primordiale pour attirer, 
rassurer et encourager les investisseurs etrangers. 

Au lendemain du tremblement de terre de janvier 
2010 en Haiti, l’elan de solidarity et d’assistance de la 
communaute intemationale a ete spontane, unanime et 
considerable. II a ete determinant pour soulager le 
peuple hai'tien. Les Nations Unies ont joue, a travers la 
MINUSTAH, un role precurseur precieux et decisif et 
rien, et j’insiste, ne peut entacher les sacrifices que 
cette mission a consentis et le devouement et l’integrite 
des milliers d’hommes et de femmes qui la composent. 

M. Moraes Cabral (Portugal) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Mariano Fernandez, de sa presentation tres 
utile du rapport du Secretaire general (S/2012/128) qui 
nous a rappele les progres enregistres, mais surtout 
l’immensite de la tache restant a accomplir. 

Je salue la presence parmi nous de notre collegue 
hai'tien, l’Ambassadeur Jean Cazeau, et, comme 
d’autres collegues, je le remercie pour tout l’appui de 
son gouvemement a l’occasion de notre recente visite 
en Haiti. Nous partageons naturellement les 
considerations qui seront presentees plus tard au nom 
de l’Union europeenne. 

Notre debat d’aujourd’hui porte naturellement sur 
l’activite de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), mais aussi sur la 
situation en Haiti et ses enjeux, c’est-a-dire la securite, 
la reconstmction, le developpement economique et 
social, le fonctionnement des institutions, le 
renforcement de l’etat de droit ainsi que la defense et 
la promotion des droits de l’homme, tout ceci dans un 
contexte caracterise par des obstacles tres importants, 
comme nous venons de F entendre et comme nous 
avons pu le constater recemment. 

En effet, la population et les autorites haitiennes 
doivent faire face a un defi particulierement difficile, 
celui de constmire et de faire fonctionner la democratic 
dans un contexte marque par une securite fragilisee, 
par des carences elementaires generalisees, par la 
souffrance repandue de la population et par des 
difficultes particulieres en termes de developpement 
economique et social. Ce n’est malheureusement pas 
une situation inedite. Pour faire face a cette situation, 
pour vaincre ce defi, il faudra avant tout stability 
politique, clarte des propos, determination et 
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cooperation utile entre les institutions qui ont ete 
legitimees par le vote democratique. La demission du 
Premier Ministre Conille, quatre mois a peine apres sa 
nomination, constitue naturellement un motif de 
preoccupation accrue puisqu’elle a des repercussions 
negatives sur le fonctionnement regulier des 
institutions nationales et l’accomplissement de taches 
incontoumables et urgentes. Ma delegation est 
confiante quant au sens des responsabilites des 
representants du peuple haitien, a leur attachement aux 
valeurs et aux pratiques democratiques, ainsi qu’a leur 
engagement dans la reconstruction du pays et d’un Etat 
democratique. Nous les appelons a agir en 
consequence. 

La securite est depuis longtemps une question 
centrale en Haiti. Malgre son renforcement, la Police 
nationale n’est pas encore en position de garantir 
l’ordre dans l’ensemble du pays. C’est pourquoi les 
forces de la MINUSTAH ont encore un role important 
a jouer dans ce domaine, meme dans un contexte de 
reduction progressive de ses effectifs. Neanmoins, 
cette reduction des forces au niveau d’avant janvier 
2010 se fera sans que les capacity s de la police de la 
MINUSTAH ni de la Police nationale ha'itienne en 
soient diminuees. 

II est evident que la paix et la securite en Haiti 
sont avant tout la responsabilite du peuple et des 
autorites d’Ha'iti. La communaute intemationale ne 
peut pas remplacer les autorites nationales et ne peut 
agir qu’en appui aux efforts de stabilisation et de 
developpement qu’elles menent elles-memes. 

Lors de la recente visite du Conseil de securite, la 
question de la formation d’une armee nationale 
ha'itienne a ete abordee. Nous savons que ce fut une 
question discutee pendant la campagne electorate et qui 
a aussi ete l’objet d’etudes menees par les institutions 
nationales. II ne s’agit pas, bien sur, de mettre en cause 
le droit d’Hai'ti, Etat independant et souverain, a avoir 
une armee. La question n’est pas celle-ci mais bien de 
savoir s’il est opportun de consacrer et de disperser des 
ressources materielles et humaines importantes dans un 
projet dont la contribution effective a la resolution des 
problemes graves et urgents auxquels Haiti est 
confronts n’est pas evidente. C’est pourquoi nous 
appelons le Gouvemement haitien a agir de maniere 
que cette question soit amplement discutee d’une fa?on 
transparente et permettant des conclusions ancrees sur 
les realties. 


La situation humanitaire ainsi que la protection 
des droits de l’homme continuent a susciter notre 
preoccupation. La marginalisation de groupes 
particulierement vulnerables, le nombre encore 
significatif de personnes deplacees, ainsi que les 
violences sexuelles et sexistes constituent un souci. Je 
felicite la MINUSTAH pour son travail avec l’UNICEF 
et reorganisation intemationale pour les migrations, qui 
contribue a l’harmonisation de la loi sur la traite des 
personnes avec le Protocole additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la criminality 
transnationale organisee visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particular des femmes 
et des enfants, ratifie par Haiti en 2009. 

Le rapport du Secretaire general exprime aussi 
des preoccupations concemant l’impunite. Les efforts 
menes par les autorites hai'tiennes et par la 
MINUSTAH sont louables mais il nous semble que des 
efforts supplementaires, surtout dans les cas 
specifiquement mentionnes dans le rapport, seront 
encore necessaries dans ce domaine fondamental de la 
consolidation de l’etat de droit. 

Pour terminer, la MINUSTAH est en train de 
s’adapter a de nouvelles conditions humaines et 
materielles pour 1’achievement de son mandat dans un 
environnement difficile et parfois adverse. Elle fait 
parfois l’objet d’un denigrement dont les fondements 
ne resistent pas a une analyse objective. Cela se traduit 
par des exigences accrues pour les fonctionnaires de la 
Mission, les partenaires intemationaux, ainsi que les 
autorites hai'tiennes elles-memes. II est important que 
nous soyons a meme de continuer a montrer notre 
solidarity au peuple haitien et a la MINUSTAH, dont le 
devouement a sa mission est au-dessus de tout 
soup9on. En ce qui nous conceme, cet appui constant 
ne sera pas mis en cause. Je voudrais egalement assurer 
l’Ambassadeur d’Hai'ti du soutien continu du Portugal 
a la stability, a la reconstruction, et au developpement 
de son pays. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
(S/2012/128) et souhaitons la bienvenue a New York au 
Representant special du Secretaire general, M. Mariano 
Fernandez, que nous felicitons pour son travail. 

Depuis de nombreuses annees, nous suivons 
revolution de la situation en Haiti, notamment parce 
que nous y sommes partie prenante du fait de notre 
participation a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), en qualite de pays 
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foumisseur de contingents. Neanmoins, il s’agit 
aujourd’hui de notre premiere intervention sur la 
question en tant que membre du Conseil de securite. 

II est evident qu’Haiti est confronts a de 
nombreux defis, lesquels ont ete aggraves par les effets 
du terrible seisme survenu en janvier 2010. Pour 
relever ces defis, il est necessaire d’adopter une 
approche integree, mais je voudrais aujourd’hui me 
focaliser sur trois domaines de preoccupation 
specifiques. 

Le premier concerne la stabilite politique. 
L’annee 2012 a commence sous les meilleurs auspices. 
Le 9 janvier, nous nous sommes felicites que, lorsqu’il 
a presente ses priorites pour l’annee devant le 
Parlement, le President Martelly se soit engage a 
travailler plus etroitement avec tous les pouvoirs de 
l’Etat. L’accord passe avec le pouvoir legislatif 
concemant, entre autres, la nomination du Premier 
Ministre a ete particulierement important. 

Malheureusement, l’optimisme que nous 
ressentions il y a quelques mois a ete contrarie par la 
recente demission du Premier Ministre et par les 
tensions manifestes qui persistent entre les pouvoirs 
executif et legislatif. Ainsi, nous nous reunissons 
aujourd’hui alors que 1’evolution de la situation 
continue de pointer vers des incertitudes politiques 
croissantes, comme le signale le Secretaire general au 
paragraphe 55 de son rapport, meme si le Representant 
special du Secretaire general, M. Mariano Fernandez, 
vient de nous communiquer des elements un peu plus 
encourageants. 

Il va sans dire que l’absence de gouvemement 
fait obstacle a la prise de decisions sur des questions 
clefs. En outre, l’experience des demieres decennies en 
Haiti a prouve que les seuls moyens de parvenir a la 
stabilite a long terme sont l’organisation d’elections et 
la gouvemance democratique, conformement a la 
Constitution. Bien que l’organisation des elections 
municipales et le renouvellement d’un tiers du Senat 
aient pris du retard, nous prenons bonne note du fait 
que le President a recemment declare que ces elections 
constituaient une priorite de son gouvemement. Nous 
sommes convaincus qu’elles se tiendront le plus 
rapidement possible, notamment du fait que, comme 
nous le rappelle le rapport du Secretaire general, le 
mandat des senateurs sortants expire en mai. 

Je voudrais m’arreter un instant pour evoquer 
egalement la question du statut du Conseil electoral 
provisoire. Le caractere temporaire de cet organe ne 


doit pas empecher la preservation des connaissances et 
des capacites techniques acquises, et ce, dans l’interet 
des elections futures. A cet egard, il pourrait etre utile 
d’envisager la creation d’un bureau d’appui permanent. 
En revanche, si l’idee d’un conseil electoral permanent 
fait son chemin, le plus important sera de garantir son 
independance. Dans l’intervalle, nous invitons le 
Gouvemement a entrer en contact avec la MINUSTAH 
pour commencer a prendre les mesures concretes, 
logistiques et operationnelles necessaires a 
l’organisation desdites elections. 

Le deuxieme domaine de preoccupation concerne 
les efforts de relevement et de reconstmction. Je 
voudrais souligner a quel point il est important de 
renouveler le mandat de la Commission interimaire 
pour la reconstmction d’Haiti, expire en octobre 
dernier. Nous estimons que ce mecanisme represente 
une valeur ajoutee exceptionnelle, non seulement pour 
la communaute des donateurs mais surtout pour Haiti. 
Le Gouvemement est un acteur essentiel de la 
reconstmction d’un pays. La Commission facilite la 
prise en compte du point de vue haitien tres tot dans la 
formulation des propositions. Nous sommes en outre 
convaincus que le secteur public doit etre renforce et 
que l’aide intemationale doit tenir compte de cette 
necessite. La aussi, la Commission represente une 
solution pratique, transparente et inclusive pour 
combler l’ecart entre les capacites existantes et les 
besoins non satisfaits du peuple haitien. Comme il 
s’agit d’une commission interimaire, il faudrait 
envisager son institutionnalisation a long terme pour 
que le pays dispose d’un organe de coordination charge 
de canaliser l’aide intemationale. 

Ceci m’amene a la question des camps des 
personnes deplacees. Nous nous felicitons du taux de 
baisse signale dans le rapport, qui est de 19 % du 
nombre total des personnes vivant dans les camps. 
Nous sommes egalement favorables a ce que l’on 
redouble d’efforts pour proteger les groupes 
vulnerables exposes a l’epidemie de cholera, a 
l’insecurite alimentaire et la violence sexiste, pour ne 
citer que ces problemes. Cependant, nous pensons qu’il 
faudrait en faire davantage en vue de l’adoption d’un 
plan global pour la fermeture des camps et pour trouver 
des lieux d’hebergement a long terme. Nous avons 
constate qu’en moyenne, les personnes deplacees en 
Afrique passent plus d’une decennie dans des 
installations temporaires. Si nous ne faisons pas de 
cette question une priorite, nous courons le risque de 
voir cette situation inquietante se reproduire en Haiti. 
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Un troisieme sujet de preoccupation conceme la 
question de la securite, qui est egalement liee aux 
observations que je viens de faire. II est notoire que les 
progres en matiere de securite peuvent etre compromis 
par un faible niveau de gouvemance et de 
developpement socioeconomique et qu’il faut adopter 
une approche equilibree entre les considerations 
relatives a la securite et celles qui ne le sont pas. Le 
rapport dont nous sommes saisis nous rappelle le role 
essentiel joue par la MINUSTAH en Haiti, en 
particular en matiere de securite. Nous sommes 
conscients que les soldats de la paix ne peuvent pas 
rester indefiniment en Haiti, mais il est egalement 
essentiel qu’ils ne quittent pas le pays prematurement. 

Nous attendons avec interet, dans les prochains 
mois, des informations detaillees sur la demande faite 
au Secretaire general au paragraphe 24 de la resolution 
2012 (2011) de foumir une evaluation tres complete 
des menaces qui planent sur la securite en Haiti, et de 
proposer, le cas echeant, divers moyens de reconfigurer 
la composition de la MINUSTAH. 

Enfin, nous prenons note du paragraphe 56 du 
rapport et des mesures preliminaires prises par le 
Gouvemement pour faire face au probleme des milices 
en uniforme qui s’organisent sans autorisation 
officielle. 

Ces observations se fondent egalement sur la 
visite que nous avons effectuee en Haiti en fevrier. 
Pour la communaute intemationale, en particulier les 
pays d’Amerique latine et des Cara'ibes, le succes 
d’Haiti est tres important, et nous sommes pleinement 
determines a continuer d’accompagner le processus 
politique et de developpement socioeconomique du 
pays. II convient de souligner que meme si la 
communaute intemationale est disposee a continuer a 
soutenir ces efforts, la responsabilite principale incombe 
au premier chef et principalement aux Ha'itiens eux- 
memes. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Nous voudrions remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Mariano Fernandez, 
de son expose detaille. Nous voudrions egalement 
reiterer notre appui continu aux efforts des Nations 
Unies en Haiti. 

Haiti a connu de profonds changements depuis la 
fin du conflit et le seisme devastateur de janvier 2010. 
Le pays a du faire face a la tache ardue de 
reconstruction tout en essayant de relever les defis lies 
a la gouvemance et a la democratic. En depit de ces 


defis apparemment insurmontables, Haiti a fait des 
progres remarquables. 

Vers la fin de l’annee demiere, nous avons 
constate des progres sur le plan politique lorsqu’a la 
suite d’un compromis entre le President et le Parlement 
haitien, un nouveau Gouvemement a prete serment et 
un Premier Ministre a ete nomme. Toutefois, nous 
sommes preoccupes de ce que les relations tendues 
entre la presidence et le Parlement aient entrave les 
progres en vue de Elaboration d’un programme 
legislatif consensuel et l’adoption du budget national, 
ainsi que les progres en ce qui conceme les prochaines 
elections. 

La demission du Premier Ministre, Garry Conille, 
ne devrait pas saper tous les progres politiques realises 
jusqu’a present. Nous esperons que les Ha'itiens 
pourront parvenir a un consensus sur toutes ces 
questions en suspens. Une gouvemance stable est 
indispensable si le peuple haitien veut diriger les efforts 
de reconstruction de son pays. Nous encourageons 
l’executif et le legislatif a collaborer. Un reglement 
rapide de cette crise permettra aux Ha'itiens et a la 
communaute intemationale de se concentrer sur les 
principaux defis de developpement et de reconstruction 
auxquels Haiti fait face. 

Le Conseil a deja reconnu le caractere 
interdependant des defis auxquels Haiti est confronte. 
Nous reaffirmons que la securite, le renforcement des 
institutions - notamment dans le domaine de l’etat de 
droit -, la consolidation des structures gouvernementales 
nationales, la democratic et le developpement se 
renforcent mutuellement. 

Le renforcement de la Police nationale d’Ha'iti et 
de ses capacites est essentiel pour assurer la stabilite en 
Haiti et preparer le retrait futur de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 
Le Gouvemement haitien, en collaboration avec la 
MINUSTAH, doit identifier les lacunes les plus 
importantes des capacites au sein des services de la 
police et elaborer des strategies pour y remedier des 
que possible. Qui plus est, la promotion de l’etat de 
droit a tous les niveaux est essentielle pour assurer la 
stabilite et faciliter le developpement en Haiti. A cet 
egard, nous saluons la nomination par le President 
Martelly du President et du Vice-President de la Cour 
supreme, car cela permet de renforcer les institutions 
chargees de garantir la primaute du droit dans le pays. 

Nous prenons note de ce que dans E ensemble, 
l’etat de la securite est demeure relativement stable, 
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comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2012/128). Toutefois, nous sommes preoccupes par 
les sources faisant etat de la mobilisation de plusieurs 
centaines d’anciens membres armes des Forces armees 
d’Haiti. Nous partageons l’opinion du Secretaire 
general que cette operation de mobilisation menace la 
stabilite du pays et que le Gouvemement doit prendre 
les mesures necessaires pour s’attaquer a ce probleme. 

L’Afrique du Sud felicite le personnel militaire et 
de police de la MINUSTAH, ainsi que la Police 
nationale d’Haiti, pour leur contribution a 1’amelioration 
de la situation generale en matiere de securite en Haiti. 
Certes, nous nous felicitons de cette evolution positive 
de la situation, mais nous sommes egalement 
conscients que la situation demeure fragile en raison de 
troubles civils lies principalement aux revendications 
socioeconomiques. 

Nous estimons qu’il faudrait s’attacher en priorite 
a regler ces problemes socioeconomiques, car cela 
contribuerait egalement a renforcer la securite et la 
stabilite. Compte tenu des liens etroits qui existent 
entre la paix, la stabilite et le developpement, nous 
saluons l’annonce par le President Martelly des 
priorites de son gouvemement, parmi lesquelles 
figurent la securite, la reinstallation des personnes 
deplacees, la creation d’emplois, la protection de 
l’environnement, les soins de sante, l’education et les 
ecoles. 

Le cas haitien illustre clairement les liens qui 
existent entre securite et developpement. Nous prenons 
note de la contribution constructive apportee par les 
compagnies de genie de la MINUSTAH et les projets a 
effet rapide pour ameliorer les conditions de vie des 
populations qui sont le plus dans le besoin. Ces aspects 
de Faction de la MINUSTAH contribuent a creer des 
conditions propices a la reconstruction et au 
relevement a long terme, et donnent son vrai sens a la 
notion selon laquelle les soldats de la paix sont les 
premiers agents de la consolidation de la paix. 

Ma delegation se felicite du travail accompli par 
le Groupe Deontologie et discipline de la MINUSTAH 
pour traiter des allegations d’inconduite sexuelle par le 
personnel de la Mission en renforgant les mesures de 
prevention, en accelerant le traitement des affaires 
disciplinaires et en prenant des mesures correctives, 
conformement a la politique de tolerance zero de 
l’Organisation a l’egard des ecarts de conduite de son 
personnel. 


Nous sommes conscients qu’ Haiti connait toujours 
des difficultes au plan humanitaire. L’epidemie de 
cholera et F insecurity alimentaire exigent une 
assistance intemationale accrue en Haiti. La 
communaute intemationale doit done continuer a 
soutenir Haiti dans ses efforts pour se remettre des 
problemes humanitaires auxquels il est confronte. Sans 
cet appui, le pays ne pourra pas parvenir a la stabilite 
et au developpement. 

L’Afrique du Sud est engagee a aider le peuple 
haitien. En plus de notre aide bilaterale, l’Afrique du 
Sud continuera a cooperer avec l’lnde et le Bresil dans 
le cadre du Dispositif IBAS pour l’attenuation de la 
pauvrete et la lutte contre la faim. 

En conclusion, Haiti a realise des progres 
importants vers la paix et la stabilite. Des defis restent 
a relever, et il est imperatif que les Haitiens 
s’emploient a surmonter ces obstacles, avec l’appui 
constant de la communaute intemationale et en 
collaboration avec la MINUSTAH. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je remercie le 
Secretaire general de son rapport et le Representant 
special, M. Mariano Fernandez, de son expose 
d’aujourd’hui. 

Je tiens, tout d’abord, a souligner notre volonte 
indefectible d’aider et d’appuyer le Gouvemement 
haitien dans les efforts qu’il mene pour constmire un 
avenir meilleur pour son peuple. Depuis le seisme, 
FAllemagne, sur un plan bilateral et par le biais de 
l’Union europeenne, a verse 146 millions d’euros pour 
la reconstmction et 41 millions pour l’assistance 
humanitaire, sans compter 230 millions de dons prives. 
Parallelement, nous tenons a souligner que e’est au 
Gouvemement haitien qu’incombe la responsabilite 
principale du relevement et de la reconstmction. 

C’est dans ce contexte que nous notons avec 
preoccupation l’affrontement constant entre l’executif 
et le legislatif et la situation de blocage et d’inertie qui 
en a resulte et qui empechent les institutions publiques 
d’Haiti d’honorer les promesses faites au peuple. Haiti 
et les Haitiens ne peuvent attendre plus longtemps un 
gouvemement efficace. 

Nous nous joignons a l’appel lance par le 
Secretaire general a tous les acteurs politiques haitiens 
pour leur demander d’engager un dialogue politique 
constructif. Les dirigeants politiques haitiens doivent 


2-25488 


15 



S/PV.6732 


ceuvrer de concert dans un esprit de compromis. Un 
nouveau premier ministre accepte par le plus grand 
nombre doit entrer en fonctions rapidement. Le 
processus de designation ne doit pas faire l’objet de 
querelles partisanes, mais doit etre plutot mene a bien 
sans delai dans l’interet du pays. 

L’Allemagne encourage vivement le Representant 
special, M. Fernandez, dans le cadre de Faction qu’il 
mene pour plaider en faveur d’un pacte politique, de 
promouvoir la stabilisation et le developpement 
d’Haiti. A cet egard, nous ne soulignerons jamais assez 
l’importance de l’etat de droit et de la bonne 
gouvemance. L’incertitude politique et juridique est 
une entrave majeure au developpement, notamment a 
un investissement etranger accru. 

Je voudrais m’appesantir sur trois aspects : la 
Police nationale haitienne, les elections et les droits de 
l’homme. Premierement, nous prenons acte de 
revaluation du Secretaire general que 

« bien que la Police nationale haitienne ameliore 
lentement son efficacite, elle n’est pas encore a 
meme d’assurer pleinement la securite 
interieure ». ( S/2012/128, par. 11) 

Cela montre que l’appui politique du Gouvemement 
pour renforcer les capacites de la Police nationale 
haitienne est indispensable et doit etre renforce. La 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) a encore un role crucial dans le 
maintien d’un environnement sur et la protection des 
droits de l’homme, y compris la lutte contre les 
violences sexuelles et sexistes. 

L’accent etant principalement mis actuellement 
sur le renforcement des capacites de police, le Conseil 
devrait envisager une reduction des effectifs militaires 
de la MINUSTAH, en fonction de revolution de la 
situation sur le terrain. Les efforts visant a renforcer la 
Police nationale haitienne ne doivent pas etre edulcores 
par des plans visant au retablissement de l’armee 
haitienne. A cet egard, nous notons avec preoccupation 
que des groupes armes formes d’anciens membres des 
forces armees d’Haiti ont refait surface dans differents 
departements, et que l’on ait observe que d’anciens 
elements de l’armee et de nouvelles recrues 
effectuaient des exercices d’entrainement dans tout le 
pays. Les partenaires intemationaux d’Haiti ont 
clairement indique qu’ils n’etaient prets a fmancer 
aucune armee dans le pays. L’Allemagne partage 
fermement ce point de vue. 


Deuxiemement, concemant les elections, nous 
exhortons les dirigeants politiques a prendre en temps 
voulu les mesures necessaires pour eviter que se 
poursuive le vide institutionnel, comme ils en ont 
convenu avec les representants du Conseil de securite 
le l er mars a Port-au-Prince. Pour restaurer la 
confiance, l’Allemagne encourage les dirigeants 
haitiens a inviter des missions d’observateurs etrangers 
aux prochaines elections. Haiti ne peut se permettre de 
vivre une autre periode d’impasse politique, dans une 
etape ou la capacite d’agir et de gouvemer de 
l’administration est de la plus haute importance. 

Troisiemement, l’Allemagne se joint a l’appel 
lance par le Secretaire general aux autorites haltiennes 
pour qu’elles n’epargnent aucun effort dans la lutte 
contre l’impunite. L’application du principe de 
responsabilite et la primaute du droit demeurent l’aune 
a laquelle se mesure le succes. La responsabilite et 
l’etat de droit sont non seulement essentiels en soi, 
mais ils peuvent aussi aider a creer les conditions d’un 
developpement economique durable. Le renforcement 
de l’etat de droit est un investissement rentable. Le 
renforcement des capacites, notamment du systeme de 
justice et des etablissements penitentiaries, doit done 
rester une priorite. L’Allemagne souligne egalement 
1’importance de continuer d’appliquer la politique de 
tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies 
concernant les ecarts de conduite de son personnel, et 
se felicite des mesures qui ont deja ete prises, comme 
l’a indique le Representant special. En effet, cela est 
important pour l’approbation de toutes les forces de 
maintien de la paix, non seulement en Haiti. 

Pour terminer, je tiens a dire que la MINUSTAH 
reste indispensable pour la stability et le 
developpement d’Haiti et pour la paix et la securite de 
la region. Parallelement, il est evident qu’il faut 
adapter, rationaliser et recentrer le programme de la 
MINUSTAH en fonction de 1’evolution de la situation 
sur le terrain. Certes, l’Allemagne est ouverte a la 
discussion sur la portee du mandat de la MINUSTAH, 
mais elle est d’avis que les institutions specialises des 
Nations Unies consacrees a cette tache s’occupent 
mieux de la reconstruction civile. Etant donne la nature 
diversifiee du mandat de la MINUSTAH, le Conseil 
pourrait aussi envisager d’etudier la maniere 
d’expliciter plus clairement a tous les concemes les 
taches dont la MINUSTAH doit s’acquitter en priorite. 

Enfrn, je voudrais me joindre aux autres orateurs 
pour remercier tous les pays qui foumissent des 
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effectifs a la MINUSTAH, et je remercie sincerement 
le personnel de la Mission en Haiti de son devouement. 

M. Li Baodong (Chine) {parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, Mariano Fernandez, de son expose. 

Avec le soutien et l’aide de la communaute 
intemationale, Haiti s’attele activement ces demiers 
temps a la reconstruction au lendemain de la 
catastrophe, menant de l’avant le processus politique, 
renfor9ant sa securite nationale et mettant en place les 
institutions, accomplissant d’importants progres qui 
meritent notre reconnaissance. Nous notons egalement 
qu’Haiti doit encore relever de graves defis concemant 
le maintien de la stabilite et la promotion du 
developpement, ce qui necessite de plus grands efforts 
tant de la part d’Haiti que de la communaute 
intemationale. Je tiens a souligner les points suivants. 

Premierement, la reconciliation politique est 
indispensable pour le maintien de la paix et de la 
stabilite en Haiti. La Chine est preoccupee par la 
situation politique actuelle en Haiti. Nous esperons que 
les parties saisiront l’occasion, consolideront l’unite, 
renforceront la confiance mutuelle, regleront les 
differends par la concertation, formeront un nouveau 
gouvemement des que possible et consolideront les 
resultats acquis a grand peine. 

Deuxiemement, la reconstmction et le 
developpement apres la catastrophe sont prioritaires 
pour Haiti. Pour l’instant, le relevement et la 
reconstmction sont lents. La pauvrete, le chomage, un 
systeme educatif faible et des infrastructures 
insuffisantes sont des problemes tellement aigus qu’ils 
meritent une plus grande attention. Le Gouvemement 
haitien doit etre mieux a meme d’assumer la 
responsabilite principale du developpement, 
d’ameliorer sa gouvemance, d’attirer l’investissement 
et de creer des possibility d’emploi. Nous esperons 
egalement que la communaute intemationale honorera 
ses engagements en matiere d’aide, renforcera 
l’efficacite de son aide et foumira un appui constructif 
a Haiti dans le cadre de sa reconstmction et de son 
developpement. 

Troisiemement, la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) joue un 
role important dans le maintien de la paix et de la 
stabilite en Haiti. La Chine remercie le Representant 
special, M. Fernandez, et la MINUSTAH de leurs 
efforts et de leur contribution au maintien de la securite 
et de la stabilite en Haiti, et espere que la MINUSTAH 


s’acquittera activement du mandat que le Conseil de 
securite lui a confie en vue d’achever son retrait dans 
les delais, tout en continuant d’aider au maintien de la 
securite et de la stabilite, menant de l’avant le 
processus politique et renforgant l’etat de droit et la 
mise en place des institutions. 

M. Zhukov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants au Representant 
special du Secretaire general, M. Fernandez, pour son 
expose sur la situation en Haiti et pour Faction menee 
par la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH). Nous avons ecoute avec interet 
son expose et avons pris acte du rapport du Secretaire 
general (S/2012/128), dont nous partageons 
revaluation. La mission du Conseil de securite en Haiti 
s’est averee etre une source d’information importante. 

Malheureusement, en depit d’une certaine 
stabilisation, la situation en Haiti reste complexe. Nous 
jugeons preoccupante la rivalite politique, notamment 
entre les pouvoirs executif et legislatif. Nous esperons 
que la demission du Premier Ministre, M. Conille, ne 
se traduira pas par une aggravation des divisions 
politique et sociale. Helas, les bouleversements 
politiques ont eclipse la reprise socioeconomique du 
pays. Le Gouvemement doit d’urgence prendre des 
mesures pour forger un consensus national et unifier la 
societe. II doit assumer un role moteur dans 
l’accomplissement des taches clefs, en particulier dans 
les domaines humanitaire et economique. II doit 
adopter sans plus tarder des decisions cruciales en 
rapport direct avec le relevement du pays, notamment 
en intensifiant le processus constitutionnel, en adoptant 
les lois pertinentes et enprocedant a des reformes. 

A cet egard, des questions ont ete soulevees suite 
a l’annonce faite par le pouvoir executif de la 
possibility de retablir les forces armees. Nous ne 
remettons pas en question le droit souverain d’Haiti de 
prendre en toute independance des decisions sur la 
reforme du secteur de la securite, mais si les principaux 
defis a relever sont lies a la necessite imperative de 
relancer l’economie, de lutter contre la criminalite et 
de renforcer l’ordre juridique et l’etat de droit, la 
premiere chose a faire serait d’ameliorer l’efficacite de 
la Police nationale. Nous croyons que l’execution de 
ces plans, si elle se concretise, ne peut qu’exacerber les 
tensions politiques et provoquer l’inquietude de la 
communaute intemationale, qui accorde un appui 
energique a Haiti. 
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Je tiens a noter le role considerable de la 
MINUSTAH dans la stabilisation de la situation du 
pays, notamment l’aide qu’elle a apportee au maintien 
de la securite, a la mise en place des institutions 
publiques et au renforcement des capacites de la Police 
nationale a maintenir l’ordre. Nous nous felicitons de 
ce que la reconfiguration de la Mission, conformement 
a la resolution 2012 (2011), se fasse comme prevu. La 
MINUSTAH doit achever en douceur le processus de 
reforme en cours et travailler dans le cadre d’un 
nouveau format, tant quantitativement que 
qualitativement. Nous pourrons alors evaluer 
Pefficacite de l’execution de son mandat au titre du 
Chapitre VII de la Charte, et eventuellement envisager 
d’autre s me sure s. 

Pour ce qui est des Casques bleus accuses d’avoir 
commis des crimes graves, nous pensons qu’il serait 
contreproductif d’exacerber le climat negatif 
concemant le travail de la Mission. Ces incidents 
doivent rapidement faire l’objet d’enquetes 
approfondies, avec la participation des pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police. Si 
certains membres des contingents sont reconnus 
coupables par les organes judiciaires nationaux 
competents, ils doivent absolument etre punis 
conformement a la legislation penale en vigueur dans 
leur pays. La Mission doit ameliorer la discipline et 
faire tout son possible pour empecher que de tels 
incidents ne se reproduisent. Ce n’est qu’en prenant 
des mesures concretes qu’elle reparera les dommages 
infliges a son autorite. 

L’assistance international accordee a Haiti, ou 
l’ONU joue un role de premier plan, est sans 
precedent, tant par son etendue que par le degre de 
solidarity dont elle est la marque. Nous croyons qu’il 
faut poursuivre les efforts visant a accorder une aide 
globale a Haiti, en renfor9ant notamment les structures 
de l’autorite de l’Etat afin que les Haitiens puissent 
traiter eux-memes de toutes les questions relatives a la 
securite et au relevement et garantir un developpement 
national durable. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : Je tiens d’emblee a m’associer a tous ceux 
qui ont remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Mariano Fernandez, pour son expose tres 
complet sur revolution de la situation en Haiti et pour 
sa presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (S/2012/128). 


Malgre les periodes d’incertitude et done 
d’instabilite que le pays a connues l’annee demiere, 
Haiti s’est bien releve du seisme devastateur qui l’a 
frappe en janvier 2010. Aujourd’hui, il y a moins de 
personnes vivant dans les camps que l’annee demiere. 
Plus d’un million de personnes ont ete reinstallees a ce 
jour. Plusieurs centaines d’ecoles ont ete reconstmites. 
Les services de sante se sont ameliores. Plus de 
100 000 abris temporaires ont ete construits pour loger 
400 000 personnes. L’aide alimentaire d’urgence est 
acheminee a 4 millions d’Ha'itiens, et plus de 
5 millions de metres cubes de decombres ont ete 
enleves. Cela n’aurait pas ete possible sans 
l’engagement et l’appui energiques de la communaute 
intemationale. Nous saluons le role joue par l’ONU et 
ses organismes, ainsi que par la Commission 
interimaire du relevement. 

Les conditions de securite se sont egalement 
ameliorees, bien qu’elles demeurent fragiles et 
patissent de l’insuffisance des capacites de la police. 
De plus, le pays a ete le theatre d’une passation 
pacifique du pouvoir l’annee demiere, preuve de la foi 
du peuple d’Haiti dans la democratic. En decembre 
2011, le Fonds monetaire international a note que la 
situation economique en Haiti s’ameliorait, et il a 
projete une croissance positive du produit interieur brut 
pour 2012. 

Mais les progres realises dans les domaines du 
relevement et de la reconstruction ont ete ralentis par la 
persistance de l’incertitude politique au lendemain des 
elections de l’annee demiere. Le retard de plusieurs 
mois pris dans la formation d’un gouvemement, le 
manque d’entente entre deux organes importants du 
Gouvemement et les controverses evitables ne sont 
helas pas sans effet sur les gains enregistres en matiere 
de relevement. La confiance des bailleurs de fonds s’en 
est trouvee diminuee, et l’appel lance par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires n’a ete 
finance qu’a hauteur de 55 % en 2011. Les luttes 
politiques intestines ont egalement retarde l’adoption 
d’un certain nombre de mesures legislatives, et les 
preparatifs des elections senatoriales et municipales 
semblent etre dans une impasse. La demission du 
Premier Ministre, M. Conille, le mois dernier, n’a fait 
qu’exacerber les tensions politiques. Nous esperons 
que le processus d’approbation du premier ministre par 
le Parlement et de formation d’un nouveau 
gouvemement sera bientot acheve. 

Il faut maintenant que les dirigeants haitiens 
oublient leurs divergences et travaillent ensemble a 
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mettre sur pied une administration efficace capable 
d’appliquer les reformes necessaires a la croissance 
economique et de renforcer les capacites des 
institutions d’etat de droit. La stability politique est 
essentielle a la bonne gouvernance qui seule pourra 
stimuler le developpement, les investissements et la 
confiance de la communaute intemationale. 

Compte tenu de la situation actuelle, le role de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) continue d’etre indispensable aux 
efforts de relevement, au maintien de la securite et de 
la stability et au renforcement des capacites des 
institutions nationales haitiennes, en particular la 
Police nationale. Cela permettra aussi aux autorites 
nationales de faire face a 1’emergence apparente de 
nouveaux groupes armes issus de l’armee dissoute. 
Nous felicitons les responsables de la MINUSTAH, 
ainsi que ses Casques bleus et ses ingenieurs, d’avoir 
realise un travail excellent dans des conditions 
extremement difficiles. La MINUSTAH a assure la 
securite de la distribution de l’assistance humanitaire a 
quelque 4,3 millions d’Haitiens et a aide a foumir des 
logements temporaires a 1,5 million de personnes. Les 
compagnies de genie militaire ont joue un role 
important dans l’enlevement des decombres, la 
reparation des routes et T edification d’abris 
temporaires. On ne saurait trop souligner le role 
important joue par la MINUSTAH pour aider les 
autorites a reagir face a l’epidemie et au cyclone. 

Nous esperons que les institutions nationales 
haitiennes joueront progressivement un role accru et 
finiront par assumer les responsabilites de la Mission. 
Dans ce contexte, la MINUSTAH devrait s’attacher a 
appuyer le processus politique, le renforcement des 
capacites et la consolidation des institutions nationales 
haitiennes, dont la Police nationale. La future 
configuration de la force de la Mission devra reposer 
sur l’amelioration globale des conditions de securite, 
ainsi que sur la stabilisation des situations politique et 
socioeconomique. 

L’Inde a foumi trois unites de police constitutes, 
soit 458 personnes, a la MINUSTAH. Les prestations 
des unites indiennes - leur devouement exemplaire et 
leur sens du devoir- ont ete largement appreciees. 
L’Inde a egalement apporte une humble contribution 
aux efforts consentis par les autorites haitiennes face 
aux ravages causes par le seisme de 2010. Au 
lendemain de cette catastrophe naturelle, l’lnde a verse 
5 millions de dollars au Gouvemement haitien pour les 
mesures de secours, comme symbole de notre solidarity 


avec le peuple d’Hai'ti. L’lnde verse egalement 500 000 
dollars par an depuis 2009 au Fonds central pour les 
interventions d’urgence, qui continue de jouer un role 
important dans le relevement d’Hai'ti. Nous avons 
egalement engage un programme de gestion des 
dechets dans le cadre d’une initiative commune de 
l’lnde, du Bresil et de l’Afrique du Sud. En outre, 
l’lnde lancera bientot un projet de construction de 
logements a faible cout. 

Pour flnir, le maintien de l’appui de la 
communaute intemationale, conjugue a une 
gouvernance stable et efficace, demeure indispensable 
pour la paix, la securite, la stabilite et le 
developpement a long terme d’Hai'ti. Nous restons 
determines a poursuivre notre appui aux efforts que 
deploient les autorites haitiennes pour reconstruire le 
pays. Nous esperons qu’Hai'ti sortira bientot de ses 
problemes actuels et qu’il progressera toujours plus 
vers la stabilite et le developpement. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Representant special, M. Mariano 
Fernandez, de la presentation qu’il nous a faite du 
rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) (S/2012/128). Ce rapport, faut-il le dire, 
vient appuyer et completer les observations que les 
membres du Conseil de securite ont formulees en 
fevrier dernier lors de la mission que le Conseil a 
effectuee en Haiti. 

A la suite du tremblement de terre devastateur de 
janvier 2010 qui a frappe Haiti, le monde entier s’etait 
demande comment ce pays allait se relever de ses 
mines. Heureusement, avec la volonte et la 
determination du peuple haitien et le soutien de la 
communaute intemationale, la reconstruction du pays 
est sur la bonne voie. Les mesures que le 
Gouvemement est en train de mettre en place, dans de 
nombreux domaines, en faveur du bien-etre des 
populations s’inscrivent dans cet objectif. Elies 
concement, entre autres, la gratuite de la scolarisation, 
le relogement des personnes sinistrees, la mise en place 
d’un programme national de lutte contre la faim et la 
malnutrition. Nous notons egalement l’adoption 
d’autres mesures dans le domaine de la justice, en 
particulier, telles que la revision du Code penal, la 
nomination, au sein de la Cour de cassation, de juges 
additionnels et l’annonce de la mise en place du 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire. Ces actes sont 
de nature a retablir un cadre propice a Taffirmation de 
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l’autorite de l’Etat, ainsi qu’a l’epanouissement de la 
population hai'tienne, ce dont le Togo se rejouit. 

Cependant, ce sentiment de satisfaction ne dissipe 
pas notre inquietude quant aux problemes politiques, 
securitaires et humanitaires qui ont cours dans le pays. 
En effet, au plan politique, les divergences sont 
profondes et l’engagement politique en vue de les 
regler semble faire defaut. Ces problemes, comme le 
Conseil s’en doute, alimentent l’instabilite, qui a ete 
recemment marquee par la demission du Premier 
Ministre, M. Garry Conille, quatre mois seulement 
apres sa nomination. Par ailleurs, le manque de 
consensus, tres perceptible, entre l’executif et le 
legislatif reste une source de grande preoccupation. 
Ces divergences de vues n’incitent pas a la confiance et 
sont plutot de nature a saper les efforts de la 
communaute intemationale. 

II importe que les autorites et toute la classe 
politique en Haiti travaillent a la recherche d’un 
consensus sur les grandes questions qui les divisent. A 
cet egard, le Togo voudrait les inviter a privilegier la 
voie du dialogue et du compromis, au-dela des 
divergences partisanes, afin de maintenir le cap sur la 
reconstruction et le developpement, dans un climat de 
fratemite, de solidarity et de responsabilite partagee. 

Au plan de la securite, qui a depuis toujours 
constitue un defi majeur pour les gouvemements 
haitiens, il est heureux de constater que la situation 
s’est quelque peu amelioree. Les actes de violence de 
caractere politique auraient nettement diminue; les 
pourcentages d’actes criminels tels que les meurtres, 
viols et enlevements auraient, eux aussi, sensiblement 
baisse. Mon pays salue les efforts qui sont faits dans ce 
domaine et exhorte les autorites haitiennes a les 
poursuivre. Bien entendu, cette amelioration 
perceptible n’aurait pas ete possible sans le concours 
de la MINUSTAH, qui s’attele a la formation de la 
police nationale tout en lui foumissant un renfort dans 
la lutte contre les gangs organises. Nous nous felicitons 
de cette cooperation et en encourageons la poursuite. 

Sur le plan humanitaire, des inquietudes 
subsistent au regard du nombre, toujours eleve, des 
personnes deplacees vivant dans les camps alors qu’il 
est fait etat de la diminution de l’approvisionnement en 
eau et des services d’assainissement faute de 
financement. Le manque de moyens financiers risque 
de porter un coup dur a la realisation de cet important 
programme d’aide a la population, en ce sens que 
l’Etat ne dispose pas encore de moyens adequats pour 


y faire face, alors meme que le cholera n’est toujours 
pas completement eradique. 

La situation d’ensemble en Haiti, telle qu’elle se 
presente aujourd’hui, appelle a la poursuite des actions 
engagees par la communaute intemationale. C’est le 
lieu de se feliciter du role qu’ont joue les Nations 
Unies, en particulier la MINUSTAH, dans le pays, 
avant et depuis les premieres heures du tremblement de 
terre. Leur participation a de nombreux programmes de 
reconstruction, de maintien de la securite et 
d’edification de l’etat de droit est a saluer car ils ont 
contribue a redonner espoir dans un pays ou la peur, la 
fatalite et F incertitude avaient gagne les cceurs. 

Dans la perspective d’un retrait progressif des 
renforts autorises de la MINUSTAH apres le seisme, il 
est plus qu’urgent, comme le rappelle le rapport, que le 
Gouvemement haitien prenne en main le processus de 
relevement et de developpement du pays. Toutefois, le 
chemin de la reconstruction d’Haiti parait assez long. 
A cet egard, les efforts entrepris par les autorites du 
pays devraient continuer a etre appuyes par ceux des 
organisations intemationales, des bailleurs de fonds et 
des acteurs bilateraux. 

Aider Haiti a se reconstruire, c’est assurer la paix 
dans le pays et dans toute la region. Si la communaute 
intemationale a un role a y jouer, c’est avant tout aux 
Haitiens qu’il incombe de travailler pour Fedification 
d’un Etat stable et prospere. C’est pourquoi nous 
n’aurons de cesse de dire que le moment n’est pas a la 
division et au reglement des comptes politiques. Les 
Haitiens doivent, au contraire, se serrer les coudes, et 
les autorites doivent mettre en place une politique de 
dialogue et de reconciliation nationale qui puisse 
permettre a tous les Haitiens, de l’interieur comme de 
la diaspora, de prendre part a la reconstruction de leur 
pays. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, Mariano Fernandez, de son expose fort 
instructif. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2012/128). 
D’apres les opinions que nous avons entendues autour 
de la table aujourd’hui, il est clair que l’ONU, les 
Haitiens et la communaute intemationale partagent un 
objectif commun. 

Jusqu’en 2010, Haiti avait franchi d’importantes 
etapes vers la stabilisation, le developpement et un 
avenir meilleur. Le seisme devastateur de 2010 a reduit 
a neant ces acquis positifs, obtenus pas a pas sur de 
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nombreuses annees. Ces acquis sont desormais perdus 
pour Haiti, et il sera difficile de revenir a cette periode 
de relevement, ou le pays commen9ait a sortir du 
tunnel. 

Comme l’a fait observer le representant d’Haiti 
au Conseil de securite en 2011, le pays s’etait 
pratiquement effondre apres le tremblement de terre. 
Se relever de tels ravages n’est pas tache facile : la 
plupart des situations de relevement apres un 
tremblement de terre sont eprouvantes dans le meilleur 
des cas, mais elles deviennent presque impossibles 
dans un pays qui sort d’un conflit. Nous exhortons 
done le Conseil de securite et la communaute 
intemationale a faire preuve de patience et de solidarity 
envers le Gouvernement et le peuple haitiens. 

Le Pakistan est tier d’avoir ete aux cotes des 
Haitiens, non seulement avant, mais aussi pendant et 
apres la catastrophe de 2010. Notre appui a pris la 
forme d’une presence sur le terrain, de materiel, et de 
la solide foi que nous avons personnellement dans les 
Haitiens et dans leur avenir, conjuguee a la force de 
notre engagement a cette fin. 

Le rapport semestriel du Secretaire general est un 
outil utile pour mesurer les progres, comme les revers, 
enregistres en Haiti. Nous notons avec satisfaction que 
le rapport dont nous sommes saisis fait etat de progres 
importants dans le domaine de la securite. 
L’amelioration des conditions de securite, notamment 
la diminution des actes de violence de caractere 
politique, represente une evolution favorable qui peut 
deboucher sur une stability et un relevement 
economique a long terme. On peut mettre cette 
situation au compte des efforts positifs de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), notamment en ce qui conceme la 
protection des populations vulnerables, y compris les 
femmes et les enfants, au moyen de strategies de police 
de proximite. 

La contribution de la Police nationale d’Haiti a 
1’amelioration des conditions de securite ne saurait etre 
niee ni denigree, mais Haiti aura besoin d’un systeme 
judiciaire plus solide a l’avenir. En tant qu’institution 
en mutation particulierement prometteuse, la police 
haltienne a egalement ameliore la qualite de son travail 
et renforce ses capacites, et elle travaille de concert 
avec les contingents de la MINUSTAH sous forme de 
patrouilles conjointes et d’operations de lutte contre la 
criminalite. 


Notre delegation a note avec soin les allegations 
de pratiques reprehensibles concemant le personnel de 
la MINUSTAH, et dont fait etat le rapport du 
Secretaire general. Ces allegations sont prises avec le 
plus grand serieux. En tant que pays foumisseur de 
contingents a la MINUSTAH et a d’autres missions des 
Nations Unies, le Pakistan est extremement pointilleux 
dans les mecanismes et dispositions juridiques 
auxquels il recourt pour ouvrir des enquetes et des 
poursuites sur les personnes reconnues coupables de 
tels actes, et les punir, par des sanctions allant du 
licenciement sans indemnites a des peines de prison. 
Ce sont des questions graves qui ne sauraient faire 
l’objet de compromis. Je tiens a me faire entendre haut 
et fort dans cette salle. La politique de tolerance zero a 
l’egard des ecarts de conduite est egalement la notre. 
Nous ne derogerons en aucune fa<;on a cette regie. Aux 
normes operationnelles elevees imposees a nos soldats 
de la paix doit correspondre un niveau tout aussi eleve 
d’excellence, de conduite et de discipline parmi les 
administrateurs de la Mission. 

Le rapport du Secretaire general parle de la 
lenteur des progres enregistres au niveau de la situation 
humanitaire et du relevement du pays. L’epidemie 
actuelle de cholera, l’insecurite alimentaire et 
l’extreme vulnerability du pays aux catastrophes 
naturelles ont accru les difficultes humanitaires. Dans 
une certaine mesure, la lenteur des progres sur les 
plans humanitaire et du relevement peut s’expliquer 
par revolution naturelle suivie par les operations de 
relevement apres une catastrophe, de la periode initiale 
d’extreme efficacite a une phase, en general, de 
stagnation relative puis a une baisse de resultats au 
bout d’un certain temps. C’est ce que nous constatons 
en Haiti. 

Cependant, nous ne devons pas nous en tenir la et 
il nous faut essayer de faire fond sur les progres 
accomplis. C’est pourquoi je n’hesite pas a affirmer 
que 1’epidemic de cholera a ete une dure epreuve pour 
Haiti et que nous devons, par tous les moyens 
possibles, non seulement presenter des excuses, mais 
aussi nous efforcer d’attenuer ce probleme en 
foumissant non seulement une aide materielle 
supplemental mais aussi tout ce qui peut permettre, 
parmi les moyens dont nous disposons, de redresser 
cette situation. Nous exhortons les differents acteurs a 
renforcer la coordination et la cohesion de leur action 
dans le domaine humanitaire. Nous mettons par ailleurs 
en garde contre la lassitude que peuvent ressentir les 
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donateurs lorsqu’une crise se prolonge de cette 
maniere. 

L’incertitude politique et le manque de consensus 
national peuvent mettre a mal les acquis que l’on a 
commence d’engranger aux niveaux humanitaire et de 
la securite. Fissures et divisions entre les differentes 
parties prenantes sont les ingredients habituels de tout 
dialogue politique. Un minimum de consensus national 
sera toutefois necessaire pour decider de la marche a 
suivre. Ce consensus s’est effrite en Haiti a la suite des 
evenements politiques recents. Notre delegation appuie 
l’appel lance a l’instauration d’un dialogue veritable, 
ouvert, en vue de permettre un accord politique et la 
reconciliation sur la base de la tolerance mutuelle; nous 
devons maintenant permettre aux Haitiens de decider 
de leur avenir par leurs propres processus de reflexion 
et leurs propres mecanismes. Je suggere que nous 
ecoutions plus attentivement ce qu’ils ont a dire sur la 
maniere dont ils envisagent l’avenir, et que nous les 
aidions de toutes les manieres possibles a s’acheminer 
vers 1’avenir qu’ils envisagent. 

Le Pakistan prend part aux missions de maintien 
de la paix de l’ONU en Haiti depuis 1993. Dans le 
cadre de la MINUSTAH, deux unites de police 
constituees pakistanaises ont ete deployees depuis 
2010. Le contingent pakistanais, comme toutes les 
composantes de la MINUSTAH, met en oeuvre un 
mandat eprouvant dans des conditions difficiles. 

Apres les importants renforts de 2010, les 
capacites militaires et policieres de la MINUSTAH 
sont maintenant appelees a etre ramenees, en milieu 
d’annee, aux effectifs d’avant le seisme et je pense que 
c’est egalement le souhait du peuple haltien. La 
reduction des effectifs de la MINUSTAH doit etre le 
resultat d’ameliorations tangibles de la situation sur le 
terrain, ce qui, j’en suis sur, sera le cas. Nous esperons 
que le Secretariat, conjointement avec les autorites 
haltiennes, a precede a une analyse de la situation sur 
le terrain au niveau national en fonction des facteurs 
actuels et envisages. Nous esperons que tout succes de 
la MINUSTAH sera egalement dument reconnu, que ce 
soit ici ou par les Haitiens eux-memes. 

Le Pakistan appuie la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale 
d’Haiti. II importe d’envoyer un message de soutien 
analogue, a Tissue de nos deliberations collectives au 
Conseil de securite aujourd’hui, au resistant et 
courageux peuple haitien. 


Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Haiti a ete temoin des efforts repetes deployes par 
la communaute intemationale, par lesquels elle a tente 
de retablir la stabilite a moyen et long terme et n’y est 
pas parvenue. Le Royaume-Uni ne veut pas voir cette 
tendance se poursuivre. II n’est dans l’interet de 
personne que la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) se retire avant que 
les autorites haltiennes soient en mesure de perenniser 
la securite qu’elle a retablie. 

Le Royaume-Uni note cependant que la 
MINUSTAH se trouve dans une position de plus en 
plus delicate : d’un cote, Haiti depend lourdement de la 
Mission pour sa securite et, compte tenu des tendances 
actuelles, cela restera le cas pendant encore quelques 
annees; et de l’autre, les Haitiens, de tous horizons, 
appellent de plus en plus vigoureusement au depart de 
la MINUSTAH. Le risque est bien reel qu’en cas 
d’incertitude politique persistante en Haiti, la 
MINUSTAH ne soit entrainee dans ce debat, ce qui 
compliquerait encore sa tache. 

Dans une certaine mesure, ces appels sont 
exacerbes par les allegations de mauvaise conduite 
dont fait l’objet le personnel de la MINUSTAH. Le 
Royaume-Uni est preoccupe par ces allegations, qui 
doivent etre prises tres au serieux. Nous appuyons 
fermement la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a l’egard de l’exploitation et des sevices 
sexuels, et nous demandons instamment la mise en 
place d’un processus rigoureux et transparent en ce qui 
conceme ces allegations. Cela aiderait la MINUSTAH 
a retrouver une credibility aupres du peuple haitien. 

Par les efforts qu’elle a deployes a la suite du 
seisme de 2010, la MINUSTAH a joue un role 
important dans le relevement et en aidant la population 
a recouvrer un acces aux services de base. Ces efforts 
lui ont valu l’appui des populations locales, appui 
encore renforce par les projets a effet rapide qu’elle a 
mis en oeuvre. Neanmoins, le Royaume-Uni estime 
qu’il est maintenant essentiel que la Mission s’attache 
a faire le necessaire pour que la stabilite et la securite 
puissent etre maintenues une fois qu’elle sera partie. A 
cette fin, deux taches s’imposent a la Mission. 

Premierement, elle doit renforcer les capacites de 
la Police nationale d’Haiti afin que celle-ci puisse 
assumer pleinement la responsabilite de la securite 
d’Haiti. A cet egard, il importe de repartir plus 
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clairement les differents aspects de cette tache au 
personnel competent de la Mission. Cette tache 
n’incombe pas uniquement a la MINUSTAH, mais il 
faut que tout soit bien clair entre tous les acteurs 
concemes, au sein de la Mission et au-dela, concemant 
les capacites a mettre en place au sein de la Police 
nationale d’Haiti, ainsi que les criteres de reference et 
le calendrier de mise en oeuvre. 

Deuxiemement, il faut un effort supplementary a 
l’appui du processus politique, notamment les 
elections, la gouvemance democratique et les 
institutions nationales concemees. L’incertitude 
politique serait le plus probable ressort de l’instabilite. 
Encore une fois, on ne peut s’attendre a ce que la 
MINUSTAH fasse tout toute seule. La Mission doit 
coordonner ses efforts avec ceux d’autres acteurs, qui 
doivent tous jouer leur role, travailler en cooperation et 
de fa?on constructive, respecter la Constitution et 
contribuer a garantir la stability politique. 

Pour terminer, le Royaume-Uni considere bien 
entendu que ce sont les conditions sur le terrain qui 
dicteront a quel moment la MINUSTAH commencera 
le retrait de ses effectifs. Neanmoins, pour assurer le 
maintien de la securite et de la stability apres la 
reduction des effectifs de la MINUSTAH, la Mission 
doit planifier des maintenant ce retrait. C’est le seul 
moyen de respecter un bon equilibre entre le transfert a 
la Police nationale d’Haiti des responsabilites du 
maintien de la securite et un retrait pondere des 
effectifs de la MINUSTAH qui ne compromette pas les 
acquis obtenus en matiere de securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Haiti. 

M. Cazeau (Haiti) : Monsieur le President, votre 
presence a la tete des travaux du Conseil de securite 
pour ce mois nous rejouit. Nous ne pouvons que vous 
souhaiter du succes et vous exprimer notre confiance 
que, sous votre egide, les debats seront fructueux et 
prometteurs. 

Au nom du peuple et du Gouvemement ha'itiens, 
je voudrais remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de son rapport sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) paru en 
date du 29 fevrier 2012 sous la cote S/2012/128. Force 
est de reconnaitre que loin d’etre un exercice de 
routine, ce rapport est plutot le tableau des progres 


realises. Oui, il y en a eu, alors que ceux qui restent 
encore a accomplir sont enormes, dans un 
environnement socioeconomique encore precaire mais 
ou la population, surtout les jeunes et les femmes, 
exige des pouvoirs en place qu’ils lui permettent de 
participer a la chose publique. 

Haiti apprecie grandement T engagement continu 
du Secretaire general face a la situation du pays, lequel 
engagement vient d’etre renouvele, s’il en etait encore 
besoin, par la recente visite de terrain du Conseil de 
securite. En effet, le Conseil a pu voir, palper meme, la 
realite et il a presente recemment son rapport 
circonstancie (voir S/PV.6724) par le truchement de la 
distinguee Representante permanente des Etats-Unis 
aupres de l’ONU, S. E. M me Suzanne Rice, chef de la 
mission, que nous remercions de sa diligence et 
felicitons de sa clairvoyance. 

Je nourris l’espoir que, grace au leadership de 
M me Rice et a celui des membres du Conseil de 
securite, Haiti cessera de figurer dans les rapports et 
les resolutions de l’ONU comme une menace a la paix 
et a la securite intemationales car ce vocable nourrit les 
craintes des investisseurs. Haiti veut sortir de 
l’humanitaire pour passer au developpement durable 
par l’investissement, y compris l’investissement 
etranger direct. Lors de sa rencontre avec les membres 
de la mission du Conseil de securite, le President de la 
Republique, S. E. M. Michel Joseph Martelly, n’avait 
pas manque de faire ressortir qu’Hai'ti ne constitue une 
menace pour personne. 

La presence au sein de cette auguste assemblee de 
l’Ambassadeur Mariano Fernandez, Representant 
special du Secretaire general pour Haiti et Chef de la 
MINUSTAH, est le signe de l’importance accordee non 
seulement aux realisations de la MINUSTAH, mais 
aussi et surtout a la situation du peuple ha'itien, un 
peuple decide a fa?onner un meilleur avenir pour son 
pays, un pays condamne a faire le choix de la stability, 
du respect des droits de l’homme et du developpement 
durable. Je remercie l’Ambassadeur Fernandez d’avoir 
accepte de servir dans mon pays et d’aider le 
Gouvemement ha'itien et l’Organisation des Nations 
Unies a conjuguer leurs efforts en vue de trouver des 
solutions durables a la situation de mes freres et sceurs 
au pays, bref changer l’image de la Republique. 

La situation politique et l’etat de la securite en 
Haiti sont redevenus une preoccupation du Conseil de 
securite depuis bientot huit ans, ce qui peut, dans une 
certaine mesure, paraitre extremement long et inciter au 
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decouragement. Nous comprenons que les tensions et 
les crises politiques trop recurrentes constituent des 
handicaps majeurs a la stability et au developpement du 
pays. Recemment, le Premier Ministre d’Haiti et les 
membres de son gouvernement ont demissionne. II faut 
souligner en passant que le gouvernement Conille 
continue de fonctionner en attendant la ratification du 
nouveau premier ministre. Le President de la 
Republique, S. E. M. Michel Martelly, a immediatement 
pris les mesures qui s’imposent en designant un 
nouveau Premier Ministre en la personne de S. E. 
M. Laurent Salvador Lamothe, Ministre des affaires 
etrangeres. Du meme coup, il a soumis le nom de ce 
dernier au Parlement de la Republique pour ratification. 

Les premiers echos qui nous sont parvenus sont 
que les parlementaires haitiens, conscients de leurs 
responsabilites et des pouvoirs qui leur sont conferes 
en tant qu’elus du peuple et depositaries d’une partie 
de la souverainete nationale, sont deja a pied d’ceuvre 
et ont eu une premiere lecture du dossier du Premier 
Ministre designe. Tout porte a croire que le processus 
de ratification va recevoir le benefice de l’urgence et 
qu’Haiti sera dote d’un nouveau premier ministre dans 
un delai raisonnable, pourvu qu’il reponde aux 
exigences de la Constitution et des lois du pays. Dans 
cet ordre d’idees, nous partageons sans reserve les 
observations du Secretaire general, a savoir qu’il 
« incombe aux pouvoirs executif et legislatif haitiens 
d’agir dans l’interet superieur du peuple haitien et de 
nommer rapidement un nouveau premier ministre ». 

La situation en matiere de securite a connu une 
certaine amelioration due, en grande partie, a une 
meilleure coordination, sans cesse accrue, entre la 
Police nationale d’Haiti (PNH) et la MINUSTAH. Cela 
ne signifie pas que les fauteurs de troubles ont chome, 
au contraire : de temps a autre, ils font des coups 
d’eclat qui ont tendance a noyer tous les progres 
jusque-la realises dans le domaine de la securite. A ce 
niveau, sachant que les militaires et soldats de la 
Mission arrives au pays au lendemain du tremblement 
de terre du 12 janvier 2010 commencent a quitter le 
territoire haitien, il serait approprie que le 
renforcement des capacites et de la formation de la 
PNH s’accelere pour que, le moment venu, elle soit 
prete a assurer ses responsabilites et a etre un vrai 
agent multiplicateur de changement et de 
developpement, en resume : une police professionnelle. 

Toujours du point de vue de l’etat de droit, le 
Gouvernement a pu, apres pres de cinq ans, completer 
la Cour de cassation. 


La clameur publique fait etat de la presence 
d’anciens membres demobilises des forces armees 
d’Haiti qui ont repris des casernes leur ayant appartenu 
dans le temps et se seraient meme livres a des 
entrainements militaires. Ils tardent encore a rentrer 
chez eux malgre les appels repetes du Chef de l’Etat, le 
President Michel Martelly, qui privilegie une solution 
pacifique negociee a cette situation qui seme le trouble 
et alimente aussi les tensions. 

Le nombre de personnes vivant encore sous les 
tentes avoisine les 500 000 alors que la saison 
pluvieuse et cyclonique est deja a nos portes. Le 
Gouvernement a pris des decisions pour reduire ce 
nombre a un tres bas niveau d’ici a juin 2012. Le 
Conseil comprendra avec moi que ce programme 
necessite des ressources financieres considerables car il 
ne suffit pas d’encourager ces defavorises ou ces 
victimes du 12 janvier 2010 a laisser les tentes, il faut 
les reloger, avec decence et dignite, et leur permettre 
de faire les premiers pas dans un environnement qui, 
parfois, leur est totalement inconnu. Le Gouvernement 
haitien fait de cette situation une de ses priorites et ne 
cesse d’agir en consequence. 

Ici, je me permets de rendre un hommage bien 
merite a plusieurs organisations non gouvemementales, 
nationales et intemationales, et a des institutions de 
l’ONU qui font un travail tres appreciable sur le 
terrain. D’ici le mois de juin 2012, certaines de ces 
organisations non gouvemementales et institutions, 
comme le Programme alimentaire mondial et d’autres, 
se trouveront face a des situations economiques 
desastreuses qui les forceront a reduire leurs 
interventions dans les cantines scolaires et les tentes, y 
compris a diminuer considerablement le personnel 
local et a augmenter de ce fait le chomage, deja par 
trop criant. Je profite de ma presence au sein du 
Conseil pour demander aux amis d’Haiti et aux 
donateurs de penser a ces organisations qui, sans 
tambour ni trompette, sont leurs valeureux 
ambassadeurs sur la terre d’Haiti, et de les aider a 
trouver les ressources necessaries afin de donner aux 
plus defavorises un peu d’espoir, le pain de 
l’instruction et le pain de la vie. 

Haiti est reconnaissant de l’assistance et du 
soutien requs de la part des travailleurs de la paix de 
l’ONU et, dans ce cas precis, nous voulons parler de la 
MINUSTAH, dont les plans de retrait geographique, 
progressif et harmonise sont peut-etre deja dans les 
tiroirs et n’en seront tires que lorsque, de concert avec 
le Gouvernement haitien, la communaute intemationale 
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aura constate que la PNH et le systeme judiciaire 
haitien ont atteint la maturite voulue pour faire avancer 
le pays et que le developpement est enclenche. 

Je remercie encore l’Ambassadeur Fernandez de 
ses observations qui sont de premiere main, car il vit 
au quotidien la situation haitienne. Je salue egalement 
les declarations des membres du Conseil de securite 
qui ont visite le pays. Je veux enfin souligner le 
courage des autorites nationales de deux pays 
foumisseurs de contingents, que je me garde de citer, 
qui ont pris la ferine decision de faire comparaitre 
devant les tribunaux competents de leur pays respectif 
des membres de leurs contingents accuses de sevices 
sexuels sur de jeunes adolescents haitiens. La decision 
de ces deux pays, que je me garde encore de nommer, 
doit servir d’exemple pour que la politique de tolerance 
zero soit vraiment appliquee chaque fois que survient 
une pareille allegation, non seulement en Haiti mais 
partout dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Mariano Fernandez, de son expose et, surtout, de 
son devouement constant et de son ferine appui au 
peuple haitien dans les efforts qu’il deploie pour 
consolider la democratic et la stabilite, continuer de 
progresser dans le relevement du pays apres la 
catastrophe qui l’a frappe et obtenir de meilleurs 
resultats en matiere de developpement 
socioeconomique. 

Aujourd’hui, le Conseil est appele a faire un bilan 
de la situation en Haiti. Nous avons constate a la fois 
des progres importants vers une stabilisation de la 
situation et des problemes economiques et politiques 
persistants. Le Bresil invite les responsables haitiens a 
travailler de concert pour apaiser les tensions et 
permettre la nomination rapide d’un nouveau premier 
ministre ainsi que l’organisation efficace des elections 
legislatives, qui permettront de renforcer la democratic 
haitienne. Nous restons convaincus que les Haitiens 
sont capables de surmonter leurs divergences et de 
renforcer leurs institutions politiques, alors meme que 
la situation des droits de l’homme continue de 
s’ameliorer. 

Aujourd’hui, une autre condition importante de 
nouveaux progres au niveau des institutions haltiennes 
consiste a prendre des mesures efficaces face a 
l’occupation illegale de casernes des anciennes forces 


armees par des groupes d’individus en treillis. Nous 
notons avec satisfaction les mesures annoncees par le 
President Martelly a cet egard. Nous preconisons 
vivement un engagement soutenu dans ce domaine, de 
la plus haute importance pour la stabilite d’Halti. 

L’amelioration des capacites de la Police 
nationale d’Haiti et le renforcement de la cooperation 
entre elle et les composantes de police et militaire de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) sont des faits tres positifs. II est 
essentiel de poursuivre la consolidation de la Police 
nationale d’Haiti si l’on veut lui permettre de reprendre 
en temps opportun les responsabilites en matiere de 
securite actuellement assumees par les troupes de la 
MINUSTAH qui, a notre avis, demeurent 
indispensables. 

Pour definir le rythme de la prochaine reduction 
progressive des effectifs militaires, le Conseil devra 
evaluer les defis qu’il reste a relever et les progres 
accomplis en matiere de renforcement des capacites, de 
formation et d’equipement de la Police nationale 
d’Halti. Parmi ces defis, citons le risque de resurgence 
de la violence en bandes et les besoins de securite 
specifiques des Haitiens les plus vulnerables, 
notamment les femmes et les enfants. Un engagement 
politique fort de la part du Gouvemement pour 
renforcer la Police nationale garantira la capacite 
d’Halti a preserver un environnement stable dans le 
pays. 

Comme nous l’avons declare a plusieurs reprises, 
la promotion de la paix dans des situations telles que 
celle qui regne a Haiti ne saurait etre dissociee de la 
promotion du developpement, sur fond de respect de la 
souverainete du pays hote. Nous sommes heureux que 
le Conseil de securite, pendant sa recente mission a 
Haiti, ait souligne que le niveau de pauvrete des 
Haitiens etait incompatible avec la stabilite a long 
terme du pays. Nous saluons le travail accompli par les 
organismes des Nations Unies et la MINUSTAH pour 
renforcer les capacites locales et contribuer a la 
construction d’institutions haltiennes robustes. 

L’action du genie militaire de la MINUSTAH sert 
de catalyseur et contribue a renforcer la stabilite, a 
sauver des vies et a soutenir les initiatives des acteurs 
locaux et intemationaux du developpement. La 
communaute intemationale a un role constructif a jouer 
dans 1’amelioration de l’efficacite et la prise en main 
nationale des efforts de developpement et doit honorer 
tous ses engagements. 
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Au cours de sa visite a Haiti le mois dernier, la 
Presidente Dilma Roussef a une fois encore exprime la 
solidarity du Bresil avec le Gouvemement et le peuple 
haitiens et renouvele notre attachement a un partenariat 
a long terme fonde sur le respect mutuel. Outre la 
poursuite de projets de cooperation bilaterale dans des 
domaines tels que la sante publique, la securite 
alimentaire, la nutrition et la formation professionnelle, 
le Bresil continue de mener des efforts plurilateraux en 
vue de la construction de la centrale hydroelectrique 
Artibonite 4C. Ce projet va generer des emplois tout en 
permettant a une large tranche de la population 
haitienne d’acceder a une source precieuse d’energie 
renouvelable. Le Bresil, qui a engage 40 millions de 
dollars a la construction de cette centrale, continue de 
s’employer a obtenir la participation d’un groupe de 
partenaires elargi afin d’achever ces travaux, qualifies 
de prioritaires par le Gouvemement haitien. 

Nous avons pleinement conscience des obstacles 
qui se dressent devant Haiti sur la voie du 
developpement durable et de la paix. Parallelement, 
nous observons que, bien qu’il reste encore de 
nombreuses choses a accomplir, des progres 
remarquables ont ete realises depuis le tragique seisme 
de janvier 2010. Le nombre de personnes vivant 
toujours dans des camps a considerablement baisse et 
certains domaines d’activite connaissent un nouvel 
elan. Ces progres se sont egalement traduits par un 
retrait partiel des renforts militaires de la MINUSTAH, 
avec une participation accrue de la composante de 
police et de la Police nationale d’Haiti pour assurer la 
securite et la stabilite. Nous esperons que de nouveaux 
progres politiques et institutionnels consolideront cette 
tendance. 

Nous sommes convaincus que les efforts d’Haiti 
seront couronnes de succes avec l’appui de la 
communaute intemationale, dans un climat marque par 
le plein respect de la souverainete d’Haiti, le respect 
mutuel, l’engagement et un dialogue constant. C’est la 
voie que le Bresil suit deja et continuera de suivre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Croatie, pays adherent; la Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
l’lslande et la Serbie, pays candidats; l’Albanie, la 


Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidats potentiels; ainsi que 
l’Ukraine et la Republique de Moldova se rallient a la 
presente declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Fernandez, pour l’expose qu’il a fait devant le 
Conseil. Je remercie egalement le Representant 
permanent d’Haiti des observations qu’il vient de faire. 

En septembre dernier, lors du precedent debat 
(S/PV.6618) sur la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), nous avons salue 
T election pacifique et democratique du nouveau 
President et nous avons appele a la formation du 
nouveau Gouvemement. Quatre mois plus tard, nos 
previsions pour une periode de stabilite politique et de 
reconstmction se sont affaiblies, en raison de la recente 
demission de l’ancien Premier Ministre, M. Garry 
Conille. Les pouvoirs executif et legislatif doivent 
s’engager dans un dialogue constmctif, afin de 
travailler dans un esprit de compromis et de proceder 
efficacement a la nomination d’un nouveau premier 
ministre. 

Dans les prochains mois, le Parlement haitien 
perdra un tiers de ses senateurs du fait de l’expiration 
de leurs mandats, alors que les maires des communes 
travaillent deja au-dela de leur mandat de quatre ans. 
L’organisation d’elections municipales et legislatives 
partielles dans les delais requis est done essentielle 
pour le fonctionnement efficace des institutions 
democratiques haitiennes et de Tadministration locale. 

Dans le contexte d’une nouvelle reconfiguration 
des forces de la MINUSTAH, il sera important que la 
Mission reste axee sur son mandat de base, a savoir le 
soutien du processus politique, du renforcement de 
l’etat de droit et des institutions chargees d’assurer la 
securite. L’Union europeenne et ses Etats membres 
continueront a travailler main dans la main avec les 
autorites competentes pour soutenir le processus de 
transition, afin que ces demieres prennent 
progressivement la responsabilite de la stabilite du 
pays, en particular la formation d’une police nationale 
solide et efficace. Les progres realises a cet egard ne 
devraient pas etre compromis par la mise en place 
d’une deuxieme force de securite. 

Les critiques a l’encontre de la MINUSTAH par 
rapport aux allegations de fautes professionnelles 
graves demeurent un motif de vive preoccupation. II 
est important que la Mission continue a faire preuve de 
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la plus haute integrite. Elle doit repondre a ces 
allegations par le biais d’enquetes appropriees et de 
mesures disciplinaires. 

Au cours des deux demieres annees, l’Union 
europeenne a apporte une contribution importante a 
Haiti. En 2010, une somme de 522 millions d’euros 
provenant du budget de 1’Union europeenne a ete 
annoncee pour venir en aide au Gouvemement haitien. 
A ce jour, plus de 358 millions d’euros ont deja ete 
verses. Notre aide a apporte un secours immediat a 
plus de 5 millions d’Haitiens et vise le retablissement 
du pays sur le long terme. 

Aujourd’hui, un demi-million d’Haitiens vivent 
toujours dans les camps et le cholera persiste. Les 
femmes et les enfants sont particulierement touches. 
L’effort des donateurs, dont l’Union europeenne, pour 
reduire les risques de catastrophes naturelles a 
augmente la capacite du pays a mieux faire face a ces 
desastres. Toutefois, le pays reste vulnerable. 

L’impasse politique actuelle doit cesser. Haiti et 
ses citoyens ne sont pas en mesure de supporter 
d’autres troubles et instability politiques. L’Union 
europeenne et ses Etats membres restent pleinement 
engages pour soutenir Haiti dans ses efforts pour de 
batir un avenir meilleur pour ses citoyens. Le 
Commissaire de l’Union europeenne charge du 
developpement, M. Piebalgs, etait hier a Port-au-Prince 
pour une visite de deux jours au cours de laquelle il a 
annonce une nouvelle contribution d’un montant de 
100 millions d’euros visant a renforcer le processus de 
reconstruction du pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. De Laiglesia (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Pour commencer, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur Mariano 
Fernandez, pour son expose et le feliciter de son 
excellent travail a la tete de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Ma 
delegation s’associe a la declaration que vient de lire le 
Chef de la delegation de l’Union europeenne. Je vais 
maintenant faire des observations supplementaires a 
titre national. 

L’Espagne continue de suivre avec preoccupation 
la nouvelle crise politique qui secoue Haiti apres la 
demission du Premier Ministre, M. Garry Conille. 
Cette source d’instabilite potentielle represente un 
obstacle majeur a la reconstruction du pays et a 


l’exploitation des possibility economiques pour son 
developpement. Nous esperons que cette crise sera 
resolue le plus tot possible avec la nomination d’un 
nouveau premier ministre qui pourra entreprendre les 
reformes institutionnelles, economiques et sociales 
dont Haiti a besoin pour mener a bien les activity de 
reconstruction. La collaboration de tous les acteurs 
politiques, et surtout l’entente entre le legislatif et 
l’executif, sont de la plus haute importance en ce 
moment critique. 

Deux mesures supplementaires qui ne 
manqueront pas de contribuer a la stability politique 
sont d’une part, la promulgation de la reforme 
constitutionnelle et d’autre part, l’organisation des 
elections legislatives partielles et municipales, apres la 
mise en place d’un conseil electoral credible. 

II faut instaurer des mecanismes permettant de 
canaliser efficacement l’aide intemationale en Haiti, en 
particulier apres l’expiration du mandat de la 
Commission interimaire du relevement en octobre 
dernier. Nous devons tout mettre en oeuvre pour 
assumer efficacement l’enorme responsabilite qui 
consiste a canaliser l’aide et a faire en sorte qu’elle se 
traduise par une amelioration des conditions de vie de 
la population haitienne et jette les bases d’un 
developpement economique viable et durable. II ne faut 
pas oublier que les trois quarts de la population vivent 
toujours avec moins de 2 dollars par jour, et environ la 
moitie avec moins d’un dollar par jour. 

J’ai deux reflexions a faire en ce qui conceme la 
securite. Tout d’abord, l’Espagne tient a exprimer sa 
vive preoccupation face a l’apparition de groupes 
armes, ce qui exacerbe le sentiment de desordre et 
d’insecurite. Nous condamnons ces groupes. Le 
nombre eleve d’incidents dans lesquels ces milices ou 
groupes illegaux seraient impliques est inquietant. 
Nous attendons une riposte appropriee de la part des 
autorites haitiennes, et plus precisement du Ministere 
de l’interieur. Deuxiemement, l’Espagne estime que le 
renforcement des capacity de la Police nationale 
haitienne doit demeurer la premiere priorite en matiere 
de securite. Mon pays considere qu’il est primordial 
que la Police nationale haitienne soit a meme 
d’assumer la pleine responsabilite de la securite 
interieure, et ce, des que possible. Dans le meme ordre 
d’idees, nous partageons la preoccupation exprimee par 
le Secretaire general, ainsi que par le Conseil de 
securite dans son rapport sur sa mission en Haiti, face 
au ralentissement du processus de recrutement. Le 
rythme actuel est insuffisant pour atteindre l’objectif 
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consistant a faire passer en cinq ans, d’ici a 2016, les 
effectifs de 10 000 a 16 000 policiers, conformement 
au plan de developpement de la Police nationale 
d’Haiti pour 2012-2016. 

Enfin, en ce qui conceme la MINUSTAH, je me 
contenterai de faire deux observations. Mon pays croit 
savoir que la reduction partielle et progressive des 
effectifs deployes au lendemain du seisme est en cours, 
tel que mandate par le Conseil de securite en octobre 
dernier dans la resolution 2012 (2011). Nous estimons 
que cette operation doit se poursuivre afin d’etre 
achevee en juin. Deuxiemement, nous estimons 
egalement que l’approche adoptee face aux allegations 
d’ecarts de conduite par le personnel de la Mission est 
appropriee et conforme a la politique de tolerance zero 
des Nations Unies. Des enquetes en interne ont ete 
ouvertes et des mesures disciplinaires ont ete prises 
sans tarder. 

Mon pays demeure determine a apporter son aide 
a Haiti. L’Espagne est le troisieme donateur bilateral 
d’Haiti. A l’occasion de la visite que le President 
Martelly a effectuee dans mon pays en juillet dernier, 
nous nous sommes engages a etablir un fonds de 
50 millions d’euros a l’intention des petites et 
moyennes entreprises. Je suis heureux d’informer le 
Conseil aujourd’hui que ce fonds est desormais 
operationnel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom du Groupe des Amis 
d’Haiti compose par l’Argentine, le Bresil, le Canada, 
le Chili, la Colombie, les Etats-Unis, la France, le 
Guatemala, le Perou et mon pays, l’Uruguay. Je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation du Royaume-Uni, d’avoir organise le 
present debat afin d’examiner le dernier rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
(S/2012/128). Le Groupe des Amis d’Haiti salue la 
presence aujourd’hui du Representant special du 
Secretaire general pour Haiti, l’Ambassadeur Mariano 
Fernandez, que nous remercions de son expose detaille. 

Le Groupe des Amis d’Haiti exprime son appui 
continu au Gouvemement et au peuple haitiens dans la 
reconstruction de leur pays, la consolidation de la paix, 
de la democratic et de la stability, et la promotion du 
relevement et du developpement durable. Le Groupe 
salue les progres accomplis depuis le dernier rapport 


(S/2011/540) en matiere de reconstruction apres le 
seisme et de consolidation de la paix, y compris les 
progres realises dans le renforcement de l’etat de droit 
en Haiti, comme par exemple la nomination tant 
attendue du President et du Vice-President de la Cour 
supreme. 

Le Groupe prend note avec preoccupation des 
informations figurant dans le rapport du Secretaire 
general, en particular aux paragraphes 54 et 55, 
relatives aux tensions politiques au sein de l’Etat. Le 
Groupe des Amis encourage les representants de 
l’executif et du legislatif a ceuvrer de concert dans un 
esprit de compromis pour renforcer les institutions 
democratiques et l’etat de droit et surtout repondre aux 
besoins et aux aspirations du peuple haitien. 

Le Groupe des Amis releve que dans l’ensemble, 
l’etat de la securite en Haiti est demeure stable, 
quoique fragile. Dans ce contexte, le Groupe reaffirme 
que la stability politique est indispensable pour 
continuer sur la voie de la stabilisation et de la 
reconstruction et souligne qu’il importe d’attenuer les 
effets negatifs que l’incertitude politique pourrait avoir 
sur la situation. A cet egard, le Groupe des Amis 
voudrait insister sur le role fondamental de la Police 
nationale haitienne et 1’importance de mener a bon 
terme le processus de renforcement et de reforme de la 
police, pour qu’elle soit en mesure d’assumer 
pleinement la responsabilite de la securite en Haiti. 

Une fois de plus, le Groupe constate que, depuis 
la publication du dernier rapport du Secretaire general, 
les militaires et les policiers de la MINUSTAH ont 
continue de jouer un role capital pour maintenir dans 
l’ensemble la securite et la stability, notamment par 
leur appui au processus de reforme et de renforcement 
de la Police nationale haitienne - qui demeure une des 
priorites de la MINUSTAH - et aux efforts de 
reconstruction. Le Groupe prend egalement note de la 
reduction des effectifs, conformement a la resolution 
2012(2011) et encourage sa mise en oeuvre dans 
l’ordre et en douceur. 

Le Groupe des Amis d’Haiti exprime ses vives 
preoccupations face aux allegations d’ecarts de 
conduite de la part de certains membres du personnel 
de la MINUSTAH, ce qui a eu une incidence negative 
sur le soutien dont beneficie la Mission et risque de 
porter atteinte a ses activites. Le Groupe des Amis 
d’Haiti exhorte toutes les parties concemees a prendre 
leurs responsabilites pour prevenir de telles situations, 
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enqueter sur ces allegations et, le cas echeant, veiller a 
ce que les auteurs de ces actes rendent des comptes. 

Je voudrais intervenir brievement a ce sujet a titre 
national. Je saisis cette occasion pour dire que depuis 
notre demiere intervention au Conseil de securite sur 
cette question (voir S/PV.6618), les autorites 
uruguayennes ont continue de prendre tres au serieux 
les allegations relatives a un grave ecart de conduite a 
Port-Salut. Cette affaire a ete renvoyee au systeme 
penal ordinaire, qui l’examine selon les normes en 
vigueur, en cooperation avec les autorites haitiennes et 
le Secretariat, afin que justice soit faite en toute 
transparence et avec les garanties d’une procedure 
reguliere. 

Le Groupe constate avec satisfaction que le 
nombre de personnes deplacees en Haiti a diminue, 
mais il rappelle qu’Haiti se heurte toujours a des lourds 
defis humanitaires, notamment le fait qu’environ 
500 000 personnes vivent toujours dans des camps et 
que l’epidemie de cholera ainsi que la dependance a 
l’aide alimentaire persistent. Ces difficultes nous 
rappellent qu’il importe de maintenir la cooperation 
entre la communaute intemationale et le Gouvemement 
haitien pour repondre aux besoins du peuple haltien. A 
cet egard, le Groupe des Amis d’Halti salue les efforts 
des donateurs et les appelle a honorer leurs promesses 
sans delai. 

Le Groupe des Amis d’Haiti souligne que la 
securite, le developpement et la stabilite sont 
etroitement lies et se renforcent mutuellement. II 
souligne egalement qu’il ne saurait y avoir de stabilite 
reelle ou de developpement durable en Haiti sans 
renforcement des institutions democratiques. A cet 
egard, le Groupe rappelle l’importance de promouvoir 
l’etat de droit pour renforcer les institutions haitiennes 
et reaffirme en outre qu’il incombe a la MINUSTAH 
d’epauler l’Etat haitien dans les domaines de l’etat de 
droit, de la bonne gouvemance, de l’extension de 
1’autorite de l’Etat et de la promotion de la protection 
des droits de l’homme, conformement a son mandat. 

Enfin, le Groupe reaffirme qu’il est solidaire avec 
le peuple haitien et determine a travailler de pres avec 
les autorites haitiennes et la MINUSTAH. II encourage 
les dirigeants politiques du pays a cooperer entre eux 
pour instaurer la stabilite politique necessaire au 
renforcement de la democratic, des institutions et du 
developpement economique en Haiti. 

Le Groupe des Amis d’Haiti exprime son soutien 
aux femmes et aux hommes de la MINUSTAH et les 


remercie de leur devouement et de leurs inlassables 
efforts en appui au relevement et a la stabilite en Haiti. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Monsieur le President, je 
voudrais vous adresser mes felicitations les plus 
chaleureuses pour l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
mars, et remercier vos predecesseurs pour l’ceuvre 
accomplie a la tete de cette instance. Je voudrais 
egalement saluer l’engagement renouvele du Conseil 
de securite qui vient d’effectuer une mission en Haiti 
pour mieux apprehender la situation qui y prevaut. 

En effet, le nombre de resolutions adoptees par le 
Conseil sur Haiti, plus d’une dizaine au total entre 
2004 et 2011, temoigne a suffisance de l’interet qu’il 
attache au relevement de ce pays, qui a plus que jamais 
besoin du soutien de la communaute intemationale. 
C’est aussi le lieu pour moi de remercier le 
Representant special du Secretaire general pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2012/128) qui nous renseigne davantage sur l’etat 
de mise en oeuvre du mandat de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et 
ses perspectives pour les mois a venir. 

La MINUSTAH s’est vu confier par la resolution 
1542 (2004) du Conseil, la responsabilite 
d’accompagner le Gouvemement et le peuple haitiens 
pour instaurer un climat sur et stable, soutenir le 
processus politique en cours et, enfin, ameliorer la 
situation des droits de l’homme, en collaboration avec 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. Entre-temps, le seisme du 12janvier 2010 a 
porte un severe coup a la nation hai'tienne 
convalescente, avec son corollaire de pertes en vies 
humaines et d’infrastructures devastees. Les difficultes 
qui en ont resulte dans les domaines politique, 
economique et humanitaire ont naturellement conduit a 
l’augmentation des effectifs de la MINUSTAH. 

A la lecture du present rapport, il apparait 
clairement que des progres significatifs sont nes de la 
collaboration intelligente entre les differentes 
composantes de la MINUSTAH et les autorites 
haitiennes. A cet egard, il convient de souligner la 
nette amelioration de la situation en matiere de 
securite, qui est etayee par la reduction sensible du 
nombre de meurtres, de viols et d’enlevements. 
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Je me felicite des progres realises par la 
MINUSTAH ainsi que des efforts entrepris par le 
Gouvemement haitien, malgre un contexte politique 
difficile. Toutefois, des inquietudes demeurent a propos 
des consequences d’une absence prolongee de 
gouvemement stable sur la situation politique 
fortement fragilisee. En effet, l’absence d’une feuille 
de route consensuelle entre les differentes forces 
politiques pour le renforcement des institutions et 
1’amelioration de l’etat de droit pourrait saper les 
resultats encourageants deja enregistres. En definitive, 
un tel consensus est necessaire a l’elaboration des 
reformes qui conduiraient Haiti a mettre en place une 
justice efficace et independante, une police 
operationnelle, mais aussi et c’est cela le plus 
important, a tenir des elections libres et democratiques 
en 2012. C’est le message fratemel que le Senegal 
voudrait lancer a la classe politique de ce pays ami. 

Mais le defi auquel Haiti fait face n’est pas que 
politique. II est aussi d’ordre humanitaire et sanitaire. 
En effet, il faut aider ce pays meurtri a gerer les effets 
du seisme, de la deforestation et surtout des epidemics 
qui trouvent un terrain favorable en pareille 
occurrence. 

A l’instar des nombreux pays qui se sont portes 
au chevet d’Hai'ti, le Senegal a mis a la disposition de 
la MINUSTAH une unite de police constitute de 85 
gendarmes en 2005, avant de la porter a 140 en 2010, 
sans oublier les 24 officiers de police deja sur place. 
En outre, en raison des liens historiques seculaires qui 
unissent Haiti au continent africain, le Senegal a 
poursuivi son effort de solidarity a l’endroit du peuple 
haitien suite au seisme de 2010, avec la signature d’un 
accord de cooperation ainsi qu’un protocole relatif a 
l’accueil, la formation et l’insertion professionnelle de 
ressortissants haitiens au Senegal. Ce protocole a 
permis l’inscription, a ce jour, de 160 etudiants haitiens 
dans les universites senegalaises. Cette dynamique 
ainsi enclenchee a ete amplifiee par des citoyens dans 
mon pays, reunis au sein d’organisations privees, 
comme le Comite d’initiative Senegal-Haiti, a travers 
l’octroi de bourses aux etudiants haitiens mais aussi de 
dons de medicaments. C’est dire combien le 
Gouvemement et le peuple senegalais portent un 
immense espoir au retour de la stability en Haiti, qui 
s’engagerait ainsi sur la voie d’un vrai developpement. 

Souscrivant aux recommandations contenues dans 
le present rapport, le Senegal demeure convaincu des 
capacites de la classe politique hai'tienne ainsi que de la 


volonte indefectible de la communaute intemationale 
de reussir ce pari. 

Je voudrais, pour conclure, assurer le Conseil de 
la disponibilite et de l’engagement constants du 
Gouvemement senegalais a contribuer a la realisation 
du mandat de la MINUSTAH et de tous les autres 
objectifs fixes par le systeme des Nations Unies en vue 
du relevement d’Haiti. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je tiens tout d’abord 
a vous adresser, Monsieur le President, mes 
remerciements les plus sinceres pour T organisation de 
ce debat sur Haiti. J’associe egalement a ces 
remerciements la delegation du Royaume-Uni. 

Je voudrais aussi souligner que nous sommes de 
tout cceur avec le peuple haitien qui a vecu hier de 
nouveau la peur et l’effroi d’un nouveau seisme. Enfin, 
je remercie le Representant special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur Mariano Fernandez, pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/20 12/ 128). 

Le debat aujourd’hui a lieu a un moment ou Haiti 
connait une fois de plus une periode d’instabilite 
politique. Cette instability est extremement regrettable. 
Le Premier Ministre Conille a demissionne le 
24 fevrier apres avoir exerce ses fonctions pendant 
quatre mois seulement. Sa nomination est intervenue 
apres cinq mois d’impasse politique pendant lesquels le 
Gouvemement et le Parlement se sont querelles sur le 
choix d’un candidat. En effet, un trop grand nombre de 
representants de Telite politique demeurent indifferents 
aux conditions extremement difflciles des Haitiens, et 
aux graves difficultes auxquelles sont confrontes tous 
ceux qui tentent de retrouver leurs moyens de 
subsistance et de rebatir leur pays. 

Le Canada salue le dernier rapport du Secretaire 
general sur la situation en Haiti. Nous felicitons la 
MINUSTAH pour sa contribution essentielle au 
maintien de la security et de la stability globales en 
Haiti. Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport, malgre certains progres, il reste d’enormes 
defis a relever et les acquis dans le domaine de la 
security demeurent fragiles. Comme l’indique le 
rapport, le Canada souhaite vivement que les acteurs 
politiques haitiens des pouvoirs legislatif et executif 
s’elevent au-dessus des disputes partisanes. Ils doivent 
assumer pleinement leurs responsabilites pour assurer 
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la continuity de la gouvemance, le bon fonctionnement 
des institutions democratiques, la saine gestion des 
finances publiques ainsi que la consolidation de l’etat 
de droit. 

{I’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada observe avec une vive preoccupation 
la mobilisation de groupes armes en Haiti. Nous 
prenons note que le President Martelly agit face a ce 
probleme et nous esperons que les mesures prises par 
le Gouvemement haitien permettront de demanteler ces 
groupes et de les empecher de destabiliser le pays. 

Nous rappelons avec force que la priorite, a 
laquelle le President Martelly a souscrit formellement, 
est le developpement de la Police nationale haitienne et 
la mise en oeuvre de toutes ses composantes 
operationnelles. Nous ne devons en aucun cas nous 
laisser distraire de cet objectif dans lequel le Canada, 
avec ses partenaires internationaux et haitiens, a fait 
des investissements majeurs. 

Par ailleurs, seule une lutte sincere et acharnee 
contre la corruption et pour l’etablissement de l’etat de 
droit donnera un vrai sens aux efforts visant a attirer 
les investissements etrangers et a redresser l’image du 
pays. La confiance ne peut se construire que sur des 
actes concrets et significatifs; sur des actes courageux 
motives par l’interet general et bases sur des principes 
democratiques et non sur de simples paroles. 

En consequence, le Canada s’attend a ce que le 
Gouvemement haitien mette en oeuvre de toute urgence 
des mesures concretes. II doit prendre des mesures 
fermes contre la corruption, y compris en accordant le 
soutien et l’independance necessaires a des instances 
telles que la Commission de verification creee pour 
enqueter sur des contrats octroyes au lendemain du 
seisme, et la Commission independante d’experts, 
mandatee par le Ministre de la justice pour enqueter sur 
des cas d’assassinat non resolus. 

( I’orateur reprend en franqais) 

L’engagement du Canada a aider Haiti s’inscrit 
dans le long terme, y compris la foumiture d’une aide 
humanitaire, la poursuite du redressement du pays et 
les efforts de reconstruction a plus long terme. De 2006 
a 2012, le Canada s’est engage a verser plus d’un 
milliard de dollars au profit d’Haiti. Pour cela, il faut 
cependant que les autorites haitiennes fassent preuve 
d’une volonte resolue de s’attaquer aux vrais 
problemes auxquels est confronts leur pays. Deux ans 
apres le seisme, nos pensees se toument vers les 


Haitiens qui continuent de lutter pour reconstruire leur 
vie. 

Le Canada estime que le processus de 
reconstruction haitien doit etre pris en main par des 
acteurs politiques responsables, qui etablissent des 
priorites et repondent aux besoins du peuple haitien, et 
qui accordent plus d’importance aux besoins de ce 
dernier qu’a leur interet personnel et politique. Ce 
processus doit aussi etre transparent et juste. 

Nous notons que le President Martelly a agi 
promptement afin de designer un successeur au 
Premier Ministre, M. Conille. Nous esperons que le 
Parlement et le pouvoir executif agiront rapidement 
afin de s’entendre sur la nomination du nouveau 
premier ministre, de fagon a ne pas paralyser davantage 
le fonctionnement du Gouvemement. 

En effet, Haiti se heurte a de nombreux 
problemes de gouvernance auxquels il faut s’attaquer 
de toute urgence, au premier rang desquels figurent la 
reforme constitutionnelle et les efforts pour creer un 
conseil electoral permanent, de fagon a ce que les 
elections qui ont deja ete reportees puissent enfln avoir 
lieu. 

Nous sommes tous conscients que des 
changements aussi importants que ceux dont a besoin 
Haiti ne peuvent se concretiser du jour au lendemain. 
Toutefois, sans une volonte politique ferme, ils ne se 
produiront jamais. C’est pourquoi les dirigeants 
haitiens doivent montrer leur attachement ferme et 
inebranlable aux principes democratiques et a l’etat de 
droit, de fagon a realiser les progres durables auxquels 
s’attend la communaute intemationale et que merite le 
peuple haitien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a remercier M. Mariano Fernandez, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), pour son expose tres complet. Je 
tiens aussi a rendre hommage aux hommes et aux 
femmes de la MINUSTAH pour leur engagement et 
leur fortitude face a une situation difficile. 

J’accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2012/128) sur la MINUSTAH 
publie la semaine demiere. Comme le signale le 
rapport, le personnel de la MINUSTAH a fait montre 
d’un devouement et d’un attachement constants au 
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relevement et a la stability d’Haiti. Nous les en 
felicitons et saluons les resultats obtenus. 

Compte tenu de la situation, nous sommes 
heureux que la MINUSTAH recentre ses efforts sur les 
principales taches mandatees. En meme temps, il reste 
un grand nombre de problemes a regler tels les camps 
de personnes deplacees, l’epidemie de cholera, le 
chomage et le renforcement de l’etat de droit en Haiti. 

Pour garantir de nouveaux succes dans le 
domaine de la rehabilitation et de la reconstruction, le 
Japon voudrait souligner que les efforts deployes par 
les autorites haitiennes elles-memes, et sous le controle 
du peuple haitien, et l’aide de la communaute 
intemationale sont d’une importance fondamentale et 
doivent etre menes de concert. 

S’agissant de la securite, comme l’indique le 
rapport du Secretaire general, nous apprecions les 
efforts faits par la MINUSTAH et les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police pour maintenir 
un calme relatif dans le pays. Nous nous rejouissons 
egalement de ce que la capacite de la Police nationale 
d’Haiti a assurer une protection adequate a la 
population civile ait ete renforcee. 

Mais en depit de ces realisations, nous 
reconnaissons que, pour instaurer un developpement 
durable, le Gouvemement haitien doit poser des bases 
socioeconomiques sures en renfor9ant l’etat de droit. A 
cet egard, nous tenons a souligner que, pour ce qui est 
du renforcement des capacites des autorites haitiennes, 
les partenaires internationaux devraient coordonner 
etroitement leurs efforts avec le Gouvemement haitien. 
Le Gouvemement, pour sa part, doit s’engager plus 
intensement dans ces efforts. 

Le Japon est tres preoccupe par l’instabilite 
politique en Haiti, comme en temoigne la demission 
soudaine du Premier Ministre, S. E. M. Garry Conille, 
et l’impasse continue qui oppose les pouvoirs legislatif 
et executif. La stabilite politique est une composante 
essentielle de la stabilisation et de la reconstruction 
d’Haiti. C’est pourquoi nous exhortons tous les acteurs 
politiques competents en Haiti a cooperer dans l’interet 
du peuple, et a ne pas laisser les interets politiques 
dieter leurs priorites. Nous esperons egalement que le 
nouveau premier ministre haitien sera rapidement 
approuve par le Parlement haitien et que le 
Gouvemement sera pret a prendre de nouvelles 
mesures pour accelerer sans tarder le processus de 
reconstruction. 


Quant au retablissement de l’armee haitienne, si 
le Japon respecte la souverainete du pays et sa capacite 
a prendre des decisions relatives a son programme 
national, nous tenons a rappeler que notre conviction 
de premier ordre du pays doit etre de remettre sur pied 
la Police nationale d’Haiti et d’en faire une 
organisation credible capable d’assumer la pleine 
responsabilite de la securite. Nous reconnaissons 
egalement que les ressources que la communaute 
intemationale peut foumir a Haiti ne sont pas illimitees 
et qu’en consequent, ces ressources doivent etre 
utilisees avec efficacite. 

En outre, nous sommes preoccupes par les 
informations faisant de plus en plus etat de la 
mobilisation d’anciens membres armes des forces 
armees d’Haiti, qui ont occupe un certain nombre de 
d’anciens camps d’entrainement, ainsi que par 
l’insecurite et l’instabilite que cela peut entrainer en 
Haiti. A cet egard, nous encourageons le 
Gouvemement haitien a prendre des mesures 
appropriees afin de contrer cette mobilisation 
mena9ante et d’enqueter sur ses sources de 
financement et de soutien logistique. 

Les cas d’agissements reprehensibles, comme les 
abus sexuels, qui ont ete commis recemment par des 
membres de la MINUSTAH, sont egalement une source 
de grave preoccupation. Une conduite aussi 
deshonorante, qui peut susciter l’hostilite du peuple 
haitien envers la MINUSTAH et son personnel, peut 
nuire non seulement a la securite des autres membres 
de la MINUSTAH, mais aussi a la situation generate en 
matiere de la securite et aux efforts de reconstruction 
en Haiti. Nous tenons a appeler fermement le 
Secretariat a mettre en oeuvre une politique de 
tolerance zero stricte a l’egard des soldats de la paix 
impliques dans ces affaires, et a prendre des mesures 
efficaces en vue de prevenir la recurrence des ecarts de 
conduite de ce genre. 

Le Gouvemement japonais a depeche une unite 
d’ingenieurs des forces d’autodefense japonaises 
aupres de la MINUSTAH. Le nombre de personnes 
ayant servi dans ce contingent depuis son deployment 
s’eleve deja a environ 1 860. Ce contingent a contribue 
a la reconstruction d’Haiti a travers divers efforts, 
comme le deblaiement de debris, la destruction de 
batiments endommages, la reparation d’installations 
dans des camps de personnes deplacees, la remise en 
etat des routes, la construction d’orphelinats et la 
distribution d’eau pour faire face a 1’epidemie de 
cholera. Nous esperons que les efforts de rehabilitation 
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et de reconstruction en Haiti seront ainsi davantage 
renforces. 

En outre, le Japon a promis 100 millions de 
dollars pour les secours d’urgence et la reconstruction 
en faveur d’Haiti, et a deja debourse un montant 
superieur a sa promesse initiale. Le Japon a l’intention 
de continuer d’apporter son appui a Haiti, en 
particulier dans le domaine des services sociaux de 
base comme la sante, l’hygiene et l’education. 

Cela fait presque un an que le grand seisme de 
Test du Japon a frappe notre pays le 11 mars 2011. Au 
lendemain du tremblement de terre devastateur survenu 
en Haiti il y a deux ans, les Haltiens ont deploye des 
efforts determines afin de relever de nombreux defis 
similaires a ceux que le peuple japonais a rencontres. 
Je suis convaincu qu’Haiti et le Japon, en etroite 
collaboration avec la communaute intemationale, 
pourront surmonter ces difficultes grace a un 
encouragement mutuel et a des efforts constants dans la 
perspective d’un avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance pour nous pencher sur la 
situation en Republique d’Haiti. Ma delegation 
souhaite egalement remercier le Representant special 
du Secretaire general en Haiti, M. Mariano Fernandez, 
et saluer le travail accompli par la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et 
par les divers organismes des Nations Unies operant 
actuellement dans ce pays. Le rapport comp let qui 
vient de nous etre presente fait etat des progres realises 
a ce jour, ainsi que des principaux defis a relever. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
Representant permanent de 1’Uruguay au nom du 
Groupe des Amis d’Haiti, et reiterons notre appui au 
peuple et au Gouvemement haltiens dans la 
reconstruction, la paix, la democratic, la stability et la 
promotion de developpement durable. Le Chili 
poursuivra ses programmes de cooperation a moyen et 
long termes qui sont actuellement en cours dans ce 
pays, demontrant ainsi clairement la poursuite de 
l’engagement de notre pays aupres de la communaute 
hai'tienne, qui se poursuit depuis 2004. 

Pour le Chili, la fragilite de la relation entre le 
legislatif et l’executif est preoccupante, en particulier 
en raison de ses consequences nefastes pour le 


processus de gouvemance et de developpement 
socioeconomique. La formation d’un gouvemement 
apparait comme la condition necessaire pour garantir, 
d’une part, la stability du pays et, d’autre part, le 
developpement institutionnel et economique d’Haiti. 
De meme, la tenue d’elections legislatives, locales et 
municipales est l’une des conditions prealables a 
l’avancee du processus democratique en Haiti. 

Nous estimons qu’il est necessaire que le 
Representant special du Secretaire general en Haiti et 
la communaute intemationale continuent de 
promouvoir aupres des autorites haltiennes le dialogue 
et l’entente politiques, et ce dans le but de repondre 
aux besoins et aux aspirations de la population 
haltienne. Ce que le Representant special du Secretaire 
general a declare ce matin a ce sujet est encourageant. 

Le Gouvemement chilien reconnait et salue les 
avancees realisees dans le domaine du renforcement de 
la justice et leurs implications en matiere d’etat de 
droit, comme en temoigne la nomination d’un nouveau 
President de la Cour de cassation, de meme que la mise 
en place tres prochainement du Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire. Nonobstant ce qui precede, il est 
necessaire de continuer a progresser pour garantir a 
l’ensemble de la population hai'tienne l’egalite devant 
la loi et le droit d’etre juge equitablement. 

Le Chili a pris note de ce qu’indique le rapport du 
Secretaire general quant au fait que la situation au plan 
de la securite reste stable mais fragile. Le role que joue 
la MINUSTAH dans le maintien de la stability et de la 
securite est essentiel. A cet egard, mon gouvemement 
approuve la priorite donnee a la consolidation de la 
Police nationale d’Haiti comme l’un des principaux 
objectifs qui doivent etre remplis par la MINUSTAH, 
et reconnait les progres et les defis dans ce domaine. 
Le Chili continuera de renforcer la cooperation 
policiere avec Haiti grace a une formation 
professionnelle tant au niveau de la base que dans les 
rangs moyens et superieurs. Cette formation est 
indispensable pour assurer le respect des droits de 
l’homme et le developpement democratique du pays. 

Le Gouvemement chilien s’inquiete de la 
recrudescence ces demiers mois de groupes qui 
remettent en question le pouvoir des autorites locales, 
comme indique au paragraphe 8 du rapport du 
Secretaire general, et considere qu’ils pourraient 
devenir une source d’instabilite pour le processus 
social et politique d’Haiti. Nous exhortons les autorites 
haitiennes a denoncer fermement cette mobilisation 
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informelle et a enqueter pour stopper leurs sources de 
fmancement et d’appui, dans le cadre de son systeme 
judiciaire, bien entendu. 

Mon gouvemement tient a souligner le role joue 
par les ingenieurs de la MINUSTAH pour mettre en 
oeuvre des projets a effet rapide dans les domaines 
identifies comme prioritaires en septembre 2011, comme 
l’attenuation des effets du cholera, l’eclairage public, la 
remise en etat des infrastructures et du reseau routier et 
la mise en place d’institutions garantes de l’etat de droit. 
Ces projets represented une contribution concrete au 
bien-etre et a la securite de la population haitienne, et 
doivent etre renforces. La securite et le developpement 
sont deux concepts complementaires qui ne sauraient 
etre traites separement. 

Parmi les projets a effet rapide, il convient de 
souligner celui de la compagnie mixte d’ingenieurs 
chiliens et equatoriens, qui consiste a ameliorer le 
systeme de canalisation de Cite Soleil, et a assurer le 
nettoyage et l’assainissement en profondeur du canal 
central, ainsi que le repavage de la rocade de Port-au- 
Prince, en collaboration avec des ingenieurs militaires 
coreens. 

Je ne peux pas ne pas mentionner les allegations 
d’abus sexuels dans lesquels ont ete impliques certains 
membres de la MINUSTAH. Le Chili les considere 
comme inacceptables, et estime que l’ONU et les pays 
foumisseurs de contingents doivent appliquer une 
politique de tolerance zero en la matiere. Au sein d’une 
entite dotee d’une symbolique morale aussi forte 
comme l’est l’ONU, ce type de comportement ne 
saurait etre permis sous aucun pretexte, et les pays qui 
ont foumi du personnel doivent le prevenir et le 
reprimer. 

Comme l’a indique mon gouvemement par le 
passe a diverses occasions, l’Amerique latine s’est 
engagee pour l’avenir d’Hai'ti, en mettant en oeuvre des 
strategies coherentes et viables pour relever les defis 
qui se dressent devant lui. II convient de le souligner, 
d’autant que nous avons du pour cela travailler en 
commun et en coordination avec les representants 
d’autres regions. Le Gouvemement chilien estime qu’il 
est necessaire de continuer de cooperer au 
developpement des capacites institutionnelles d’Hai'ti 
en se fondant sur le principe de la prise en mains 
nationale, de fagon que la population locale puisse 
assumer graduellement les differentes responsabilites 
qu’implique le processus de reconstmction nationale. 


Au renforcement de la cooperation en matiere de 
formation des forces de police, dont nous avons parle 
tout a l’heure, s’ajoute notre engagement dans le 
domaine de l’education primaire, dans le cadre des 
deux « centres de la petite enfance » dans lesquels des 
volontaires chiliennes et des educatrices haltiennes 
cherchent a proposer les meilleures conditions 
d’education possibles et a promouvoir l’egalite des 
chances pour contribuer au developpement des 
capacites, du potentiel et des aptitudes des enfants et 
pour aider les families haltiennes. 

Notre pays continuera d’appuyer Faction du 
Gouvemement et du peuple haitiens en faveur de la 
paix et de la securite, du developpement, de la defense 
et de la protection des droits de l’homme et de 
l’instauration de l’etat de droit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Roman-Morey (Perou) {parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’ahord a saluer l’initiative de 
l’organisation, par la presidence du Royaume-Uni, d’un 
debat sur la situation en Haiti. Nous saluons par ailleurs 
avec satisfaction la presence du Representant special du 
Secretaire general pour Haiti, M. Mariano Fernandez, 
que nous remercions de son expose instructif. 

Le Perou prend une part active a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) depuis 2004, avec un contingent 
militaire de 366 soldats et des officiers de l’armee 
deployes au sein de l’etat-major de la Mission. De 
meme, le Perou est membre du Groupe des Amis 
d’Ha'iti, du Groupe consultatif ad hoc sur Haiti du 
Conseil economique et social, du Groupe des Amis 
d’Ha'iti de l’Organisation des Etats americains et du 
mecanisme latino-americain de concertation politique 
concemant Haiti. 

C’est dans ce contexte que ma delegation 
souhaite appeler l’attention du Conseil sur deux aspects 
du rapport du Secretaire general (S/2012/128) auxquels 
le Perou considere qu’il est de la plus haute importance 
de s’attacher a court terme. Le premier a trait a la 
necessite de maintenir un appui aux autorites 
haltiennes aux fins de la mise en place et du 
renforcement d’institutions publiques solides, 
permettant au pays de faire face efficacement aux 
problemes de securite et de developpement auxquels il 
est confronte. Le deuxieme conceme la necessite de 
continuer d’ceuvrer a la stabilisation de la fragile 
situation politique en Haiti. 
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Le Perou est convaincu qu’il ne peut y avoir de 
developpement social et economique durable en 
l’absence d’institutions solides capables de favoriser et 
de soutenir ce developpement. Le travail de la 
MINUSTAH, a cet egard, est essentiel, en ce qu’il 
permet d’accompagner les autorites haitiennes en leur 
apportant la collaboration necessaire a l’instauration 
des conditions de securite qui doivent presider au 
processus de renforcement de l’etat de droit, de 
consolidation de la democratic et de renforcement des 
capacites. Neanmoins, comme nous l’avons souligne a 
plusieurs occasions, l’objectif demeure de reaffirmer le 
principe de prise en mains nationale, qui veut que le 
Gouvemement haitien lui-meme prenne la direction du 
processus de reconstruction et de consolidation de ses 
institutions, conformement a la strategic et aux 
priorites etablies au niveau national. 

Comme l’ont fait valoir les orateurs qui m’ont 
precede, notamment la delegation uruguayenne, dans la 
declaration qu’elle a prononcee au nom du Groupe des 
amis d’Haiti et a laquelle le Perou s’associe, la fragility 
de la situation politique en Haiti suscite une profonde 
preoccupation, notamment suite aux evenements 
survenus recemment. A cet egard, le Perou lance un 
appel aux autorites haitiennes pour qu’elles reglent 
rapidement la crise politique, qui a des repercussions 
directes sur le processus de reconstruction d’Haiti et 
pourrait reduire a neant les progres accomplis ces 
demieres annees. 

Dans le meme ordre d’idees, et compte tenu de la 
vocation democratique du peuple haitien, ma 
delegation forme le vceu que le prochain processus 
electoral se deroulera dans le cadre du calendrier 
etabli, et de maniere transparente et democratique. Je 
tiens a souligner a ce propos l’importance que revetent 
les travaux de la MINUSTAH dans ce domaine, ainsi 
que l’appui d’autres organismes regionaux, pour 
permettre au processus electoral de se derouler sans 
encombre. 

D’un autre cote, je tiens a saluer les progres 
accomplis dans l’institutionnalisation et le 
renforcement de la Police nationale d’Haiti, qui joue un 
role preponderant dans la protection et la securite de 
ses concitoyens. Nous formons le vceu que dans un 
avenir proche, la police haltienne deviendra un 
exemple d’institution solide ceuvrant au respect de 
l’etat de droit et assurant la securite de sa population. 


Pour ce qui est de la securite, il importe de 
souligner que si la situation est stabilisee grace a la 
presence des forces de la MINUSTAH, ma delegation 
est gravement preoccupee par la presence de groupes 
armes irreguliers ou illegaux, comme les appelle 
l’executif haitien, qui operent de maniere organisee, en 
uniformes militaires et sous le nom des forces annees 
haitiennes. A cet egard, il importe que les autorites 
haitiennes enquetent le plus rapidement possible sur la 
situation reelle de ces groupes et s’informent de leurs 
modes de financement et d’entrainement, comme le 
souligne le Secretaire general dans son recent rapport. 
Certains indices tendraient a prouver que ces groupes 
illegaux sont depuis longtemps en possession d’armes 
legeres et de petit calibre. 

C’est un fait extremement preoccupant. Le Perou 
estime egalement qu’il est particulierement necessaire 
de renforcer et d’ameliorer la coordination entre les 
differents organismes des Nations Unies presents sur le 
territoire haitien et je me permets de rappeler au 
Conseil que le Centre regional des Nations Unies pour 
la paix, le desarmement et le developpement en 
Amerique latine et dans les Caraibes, dont le siege est 
a Lima, a une importante experience regionale en 
matiere de recuperation et de destruction des armes 
legeres restees aux mains de civils a Tissue de divers 
conflits. Selon nous, l’ONU doit au moins envisager de 
saisir cette occasion. 

Enfin, ma delegation est d’avis que la tache de la 
MINUSTAH est loin d’etre terminee, et elle est 
certaine que le Conseil en renouvellera le mandat et lui 
maintiendra son appui pour permettre la mise en place 
et la consolidation des institutions nationales, atm 
d’asseoir solidement l’etat de droit et de combler les 
lacunes nees de la faiblesse des capacites 
institutionnelles et du deficit de ressources humaines et 
materielles dans le pays, en mettant l’accent sur les 
trois facteurs qui ont une incidence directe sur le 
processus de relevement et de reconstruction d’Haiti, a 
savoir la gouvemabilite, la securite et le 
developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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